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Préambule 
La Déclaration de Paris (DP) est un consensus sans doute le plus intégrateur et le 

plus mobilisateur connu jusque-là dans la dynamique de la coopération au Développement. 
L ui fondent son originalité et sa popularité constituent l’aboutissement d’un 
processus laborieux de  

critères dont : la 
nt par le pays 

volume d’Aide, l’accélération de son acheminement et sa 
n aux choix des 

s qu’ils peuvent 
aux de gestion 
adoption par les 
 de l’Aide au 

bservation, il s’agit d’un mécanisme technique, voire technocratique, et par 
con ues centrales et 

es financements 
rganisationnelles 
nelles dans un 

ie cher.  
cessité 

comprendre les 
s résultats du 

s participé, a été 
ment intervenus 

 des partenaires et des donneurs en termes de bonnes 

ution de la DP à 
mique et social. 

bats en cours en matière de politique 
de  Forum de Haut 

d’u es pays tout en 
ns spécifiques à 

s de la société 
ECETRAP sous la supervision du Groupe de Travail chargé du Suivi de la mise en œuvre de 
la DP au Cameroun (GTDP) basé au Ministère de l’Economie, de la Planification et de 
l’Aménagement du Territoire (MINEPAT) et du Groupe de Référence National (GRN), sous 
la coordination du l’Equipe Centrale d’Evaluation et du Groupe de Référence International 

es principes q
 recherche d’outils susceptibles de créer une cohérence qui rende

plus efficace l’Aide au Développement. 
L’Efficacité dans ce contexte est lisible à travers un faisceau de 

pertinence et la maîtrise des politiques et stratégies de Développeme
partenaire, l’augmentation du 
prévisibilité, la transparence de son architecture, la qualité et la participatio
projets/programmes consommateurs d’Aide et l’anticipation des résultat
générer, la capacité d’absorption, l’amélioration des systèmes nation
financière et des procédures de passation et d’exécution des marchés, l’
bailleurs de fonds des politiques et procédures du pays bénéficiaire
Développement. 

A l’o
séquent réservé à une élite bureaucratique des administrations publiq

des partenaires au Développement impliqués dans le délicat management d
internationaux ; ceci renvoie à une exigence de capacités humaines et o
nationales en mesure de remplir des missions stratégiques et opération
domaine où l’incompétence se pa

La DP, en tant que processus pluri acteurs, souligne par ailleurs la né
d’entreprendre une évaluation nationale périodique qui permette de 
distorsions qu’elle occasionne et son potentiel en renforcement de
Développement. 

La première phase de l’évaluation, à laquelle le Cameroun n’a pa
réalisée dans le but de saisir et d’analyser les changements de comporte
dans les modalités d’intervention
pratiques dans la mise en œuvre de la DP. 

La seconde phase est réalisée dans le but de mesurer la contrib
l’Efficacité de l’Aide et aux résultats en termes de Développement écono
Cette phase participe de manière constructive aux dé

profitabilité de l’Aide, qui sera inscrite notamment dans l’agenda du 4e

Niveau sur l’Efficacité de l’Aide annoncé à BUSAN (COREE) EN 2011. 
Comme la première phase de l’évaluation, la deuxième phase est conçue au sein 

n cadre commun afin de garantir la comparabilité des constats entre l
permettant une certaine souplesse dans le traitement des préoccupatio
chaque pays.  

Les travaux ont été réalisés par des consultants indépendant



 

. 
VII

(GRI). Le contenu de la publication relève de la seule responsabilité de l’équipe du 
consultant et ne reflète pas nécessairement la position des autorités camerounaises. 

Le présent rapport d’évaluation a été élaboré et préparé par une équipe de 
consultants indépendants composée de : 

à M. le Secrétaire Général du Ministère de l’Economie, 
l’Aménagement du Territoire, Président du Groupe de 

Réf

‐ DJOUFACK YVES MARTIN, CHEF D’EQUIPE 
‐ ATONKOUMOU ATONKOUMOU SERGE 
‐ EVINA MBO FERNANDE IRENE 
‐ NOUMSI HUGUES BRICE 
‐ KAYO GAIN-YO ALAIN 

Ce rapport a été présenté 
de la Planification et de 

érence National et Coordinateur National de l’Evaluation. 
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Préface 
L’économie du don et de la solidarité a traversé toutes les phases de l’histoire 

humaine ; le XXème siècle illustre particulièrement cette assertion par les différents moments 
qui l’ont marqué : deux guerres mondiales et les stratégies de réparation des dégâts qu’elles 
ont causés, des crises é

es agricoles, les 
la lutte pour les 
ion suivies d’un 
 les conquêtes 
re et endetté et 
 pandémie du 
de pauvreté, le 
 structurel, des 
ondialisation des 

gt dernières années, l’Organisation 
des XXIème siècle la 

voqué à Rio de 
 Rio“, “ Sommet 

rand espoir pour 
Développement 
t soutenable, et 

a femme. 
 une prise de 

vie de l’homme 
oit de favoriser 
x soins de santé, 

une génération à l’autre, ainsi 
s. 

ew York en 
Sep aleur ajoutée en 

t est un réel défi 
loppement. Cette 
n consensus sur 

ngagement pris par les pays industrialisés en 1970 de consacrer 0,7 % 
de  part le G8 et le 

ais les résultats 

Les Principes fondateurs de la Déclaration de Paris sur l’Efficacité de l’Aide au 
Développement cristallisent les efforts menés conjointement ou séparément par les 
différents acteurs de l’agenda international sur le Développement ; ils suppriment les 
processus verticaux qui ont caractérisé l’histoire de l’Aide, en rendant les mécanismes 

conomiques, financières et énergétiques touchant la planète entière, 
les famines dues aux caprices du climat ou à l’inefficacité des politiqu
rivalités idéologiques dégénérées en conflits armés et en guerre froide, 
indépendances, la quête de souveraineté nationale et de l’émancipat
processus de décolonisation lent, complexe et très souvent violent,
religieuses, la partition du monde entre un Nord riche et un Sud pauv
l’apparition d’un tiers monde, la rapide croissance démographique, la
VIH/SIDA, les politiques de Développement génératrices d’inégalités et 
Consensus de Washington qui a inspiré les programmes d’ajustement
découvertes scientifiques et technologiques inédites, la globalisation et la m
économies, ...; la liste de ces marqueurs pourraient s’allonger à l’infini. 

Toutefois, il convient de noter que depuis les vin
 Nations Unies (ONU) s’est fortement impliquée pour éviter au 

reproduction de ces douloureuses expériences. Le sommet qu’elle a con
Janeiro au Brésil, popularisé sous différentes appellations dont “Sommet de
de la Terre“ ou “Sommet sur le Développement Durable“ a suscité un g
réduire les écarts entre riches et pauvres grâce à la promotion d’un 
économiquement viable, socialement vivable et équitable, écologiquemen
soucieux de l’égalité entre l’homme et l

Le plan d’action issu de ce forum et baptisé Agenda 21, est basé sur
conscience à l’échelle mondiale des menaces écologiques et sur la sur
désormais placé au centre de tous les enjeux. Cet Agenda prév
l’autosuffisance des communautés, l’accès à l’éducation, à la nutrition  et au
le transfert des savoirs et des richesses entre les sociétés et d’
que le dialogue et la participation citoyenne aux décisions à tous les échelon

Le Sommet dit du Millénaire que les Nations Unies tiennent à N
tembre 2000 se situe dans la continuité de celui de Rio ; il apporte une v

termes de ciblage des objectifs et de programmation de leur réalisation. 
Le financement des Objectifs du Millénaire pour le Développemen

tant pour les pays donateurs que pour les récipiendaires de l’Aide au Déve
question a été traitée à Monterrey au Mexique en 2002 et a fait l’objet d’u
l’actualisation de l’e

leur Produit National Brut à l’Aide publique au Développement. D’autre
G20 inscrivent régulièrement ce sujet à l’ordre du jour de leurs réunions ; m
se font toujours attendre. 
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d’allocation plus consensuels, démocratiques et susceptibles d’évaluation. Ils restituent aux 
pays aidés le leadership sur leurs choix de Développement, la responsabilité au premier 
niveau dans la coordination des flux d’Aide et l’instrumentation de leur utilisation.  

Le Cameroun a pris part à la formulation et l’adoption de cette Déclaration et a 
eprésentants au 
e l’OCDE, et au 
e ainsi que des 
nre, la sécurité 
ux du Forum de 
 Cameroun, ont 

Paris réalisée en 
, de la Planification et de l’Aménagement du 

Ter é sélectionné sur 
T/CPM/2010 qui 
e de Référence 
 les travaux du 
tion Nord-Sud et 
ivi. 

enus dans le présent rapport 
e consultants et 

rts. 
e gouvernance 

eroun, et partant, 
cité de l’Aide au 

 la détermination 
s les contraintes 

 fait actuellement face l’amélioration de 
l’Ef

u Gouvernement 
 sont mises à 

ment les Partenaires Techniques et 
Financiers, les Organisations de la Société Civile, les Administrations, et plus 
particulièrement à la France qui a intégralement financé cette étude. 
 

activement contribué à la préparation du Forum d’Accra grâce à ses r
Groupe Consultatif créé au sein du Comité d’Aide au Développement d
Working Party sur l’Efficacité de l’Aide. La Société Civile camerounais
groupes thématiques sur des questions transversales notamment le ge
alimentaire ou l’environnement ont été très actifs avant et pendant les trava
Haut Niveau d’Accra. Les Organisations de la Société Civile, dont celles du
vu leur légitimé se renforcer dans le Plan d’Action d’Accra.  

Après l’enquête de suivi de la mise en œuvre de la Déclaration de 
2008 par les cadres du Ministère de l’Economie

ritoire (MINEPAT), la présente évaluation est l’œuvre d’un Cabinet priv
appel à concurrence. Ce choix fait l’objet du Marché N° 0006/M/MINEPA
s’est exécuté dans le strict respect des recommandations du Group
International (GRI). Ainsi, le Secrétaire Général du MINEPAT présidait
Groupe de Référence National (GRN), tandis que le Directeur de la Coopéra
des Organisations Multilatérales supervisait ceux du Groupe Restreint de Su

En conséquence, les constats, analyses et opinions cont
d’évaluation sont de l’entière responsabilité du Cabinet et de son équipe d
d’expe

En conclusion, l’étude fait apparaître d’importants problèmes d
administrative freinant la mise en œuvre de la Déclaration de Paris au Cam
l’impact de cet important agenda international de la promotion de l’Effica
Développement. 

Tout en partageant entièrement ce diagnostic, je voudrais réaffirmer
inébranlable du Gouvernement à réduire à leur plus simple expression toute
opérationnelles et administratives auxquelles

ficacité du partenariat au Développement au Cameroun. 
Qu’il me soit enfin permis d’adresser les sincères remerciements d

de la République du Cameroun à toutes les parties prenantes qui se
contribution dans le cadre de cette évaluation, notam
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PE  périeur de l'Etat

TD  es Décentralisées 

AE  Economiques

 

 

Cadre de Dépenses à Moyen Terme

CEM Communauté Econom

CHOC Changer d'Habitude, s'Opposer à la Corrupt

CID Canadian International Develo

CM Comité Mul

CON Commission Nationale An

CONSU Ministère en Charge du Contrôle Su

C Collectivités Territorial

D Direction des Affaires 

DBP Division de la Balance de Paiement

DP Déclaration de Paris sur l’Efficacité de l’Aide au Développement 

E  e et l'Emploi

PD  e de Partenariat au Développement 

P  uction de la Pauvreté

UE  ropéenne

AM  aise Auprès des Ménages

S 

SI  r Informe

DSC Document de Stratégie pour la Croissanc

DS Document de Stratégi

DSR Document de Stratégie de Réd

D Délégation de l'Union Eu

EC Enquête Cameroun

ED Enquêtes Démographique et de Santé

EE Enquête sur le Secteu l

EESI  Enquête sur l'emploi et le Secteur Informel

ESDP   mise en œuvre de la DP

D  nt

O  es pour l’Alimentation et l’Agriculture  

R 

  nancière Africaine

FIDA  Fond International de Développement Agricole

FMI  Fond Monétaire Internationa

enquête 2008 de Suivi de la

FA Fond Africain de Développeme

FA L’Organisation des Nations Uni

FAS Facilité d'Ajustement Structurel Renforcé

FCFA Franc de la Communauté Fi

l

FMSPT  Fonds Mondial de Lutte Contre le SIDA, le Paludisme et la Tuberculose 

FNUAP  Fond des Nations Unis pour la Population
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SIGLE  DEFINITION 
FRPC  Facilité pour la réduction de la Pauvreté et la Croissance

FS OPEP  Fond Spécial de l'Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole 

GAR  Gestion Axée sur les résultats

GAVI  Global Alliance for Vaccines and Immunization

P 

  ent

 

GF Gestion des Finances Publiques

GNUD Groupe des Nations unies pour le développem

GRI Groupe  de Référence International

GRN  ce NationaGroupe  de Référen l

GTDP   la mise en œuvre de la DP au Cameroun

TEG l’Egalité du Genre 

TZ   Zusammenarbeit

 

A  sociation

 

H   Humain 

   la Statistique

  es Très Endettés

  raufbau

INADER  ulture et du Développement Rura

Groupe de travail chargé du suivi de

G Groupe de Travail sur 

G Gesellschaft für Technische

IADM Initiative d'Allègement de la Dette Multilatérale

ID International Development As

IDE Investissements Direct Etranger

ID Indice de Développement

INS Institut National de

IPPTE Initiative Pays Pauvr

KFW Kreditanstalt für Wiede

M Ministère de l'Agric l

MINEP   Protection de la Nature 

PA

Ministère de l'Environnement et De la

MINE T  gement du Territoire

PIA  dustries Animales 

FI  s Finances

OF  t de la Faune

OFF   et de la Famille

E 

CDE  pération et de Développement Economiques 

I 

D   pour le Développement

S   la Santé

 

NUDI   Nations Unis pour le Développement Industrie

Ministère de l'Economie, de la Planification et de l'Aména

MINE Ministère de l'Elevage, des Pêches et des In

MIN Ministère de

MINF Ministère des Forêts e

MINPR Ministère de la Promotion de la Femme

MINSANT Ministère de la Santé

O Organisation de Coo

OD Overseas Development Institute

OM Objectifs du Millénaire

OM Organisation Mondiale de

ONG Organisations non gouvernementales

O Organisation des l 

 

A 

EDP   à l'Exécution de la DP

T   de la transparence des finances publiques

AM  Mondia

OSC Organisations de la Société Civile

PA Programme d'Action d'Accra

PA Programme d'Appui

PAG Programme pour l'Amélioration de la Gouvernance et

P Programme Alimentaire  l

PAPDEP  mmation des Dépenses Publiques

RVIC   Interne au Cameroun 

  rels

  me d'Appui à la Structuration de la Socété Civile 

FP   de Dialogue et de Concertation sur les Finances Publiques 

PEFA  Public Expenditure and Financial Accountability

PIB  Produit Intérieur Brut

PM  Premier Ministre

PNB  Produit National Brut

Programme d'amélioration de la Progra

PA Programme d'Appui à la Réforme de la Vérification

PAS Programmes d’Ajustement Structu

PASOC Program

PD Plateforme
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SIGLE  DEFINITION 
PMFP  Plan de Modernisation des Finances Publiques

PNG  Programme National de Gouvernance

PNUD  Programme des Nations Unies pour le Développement

PODP   Plan National d'Opérationnalisation de la DP

CTC  acités en matière de Transparence et de Contrôle

OMAGAR  ation de l'Administration camerounaise par l'introduction de la Gestion 

E  vironnement

PR Projet de Renforcement des Cap

PR Programme de Modernis
Axée sur les Résultats 

PSF  Programme Sectoriel Forêt En

PTA  Plan de Travail Annuel

PTBA  vail Budgétisé AnnuePlan de Tra l

PTF 

 

Partenaire Technique et Financier

SCAC Service de la Coopération et d'Action Culturelle

DSR S Stratégie de développement du Secteur Rural

SDSR  Stratégie de développement du Secteur Rural

SIDA  Syndrome d'Immuno Déficience Acquise

D SN Stratégie Nationale de Développement

SNH  Société Nationale des Hydrocarbures

AP SW Sector Wide Approach

UE  éenne

  ations Development Assistance Framewor

Union Europ

UNDAF United N k

UNFPA  ation

   l'Enfance

EM  nd for Women

SA  of America

SD  tes Dollar

IDA  o Déficience Acquise

 

Fond des nations unies pour la popul

UNICEF Fonds des Nations Unis pour

UNIF United Nations Development Fu

U United States 

U United Sta

VIH/S Virus d'Immuno Déficience Humaine/ Syndrome d'Immunin
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Résumé Exécutif 

Contexte, objectif et limites de l’Evaluation 
e Paris intervient en 2005 alors que le Cameroun fait face à une crise 

é é vingt ans plus tôt et l’a ravalé au rang des Pays les Moins Avancés 
itiative Pays Pauvres Très Endettés  

onné lieu à des 
a conclusion d’un 

munauté des bailleurs de 
fon s le cadre de la 

e en œuvre de la 

e en œuvre de la 
enée en 2006 mais il a été représenté à tous les rendez-vous 

grès réalisés 
sép cra dans la mise 

 et d’expliquer la 
 à l’Efficacité de 
sultats de cette 
Haut Niveau sur 

n Corée. 
 surtout à mettre 
tion de Paris, et 
el à rendre plus 
ppement. 
a Déclaration de 
e au regard des 

e la période de 
justements 

stra es changements 

 réserve aucune 
dialogue entre le 
é civile, ou du 
 mise en œuvre ; 
ntestable que la 
pécifiquement à 

s entre la 
 les Partenaires 

Techniques et Financiers en vue d’atteindre les résultats de Développement dont ils se 
rendent tous solidairement comptables. 

Par contre, le Principe de l’Alignement reste soumis à l’épreuve de la qualité de la 
gouvernance. En effet, le bouclage des réformes entreprises par l’Etat du Cameroun prend 

La Déclaration d
conomique qui a début

(PMA), classement qui l’a rendu éligible à l’In
L’atteinte du Point d’Achèvement de la dite initiative en 2006 a d

annulations, rééchelonnements et reconversions de sa dette extérieure et l
nouveau Programme Economique et Financier soutenu par la com

ds. Les engagements pris avant et après  2005 par ces derniers dan
réduction de la pauvreté n’avaient pas forcément pour préoccupation la mis
DP dotée de sa logique interne. 

Le Cameroun n’a pas pris part à la Phase 1 de l’Evaluation de la mis
Déclaration de Paris m
internationaux sur ce sujet.  

La Phase 2 de l’Evaluation est une étude en guise de bilan des pro
arément ou conjointement par les différents acteurs depuis Paris et Ac

en œuvre de l’Agenda de l’Aide. Elle est réalisée dans le but d’examiner
contribution de la Déclaration de Paris et du Programme d'Action d'Accra
l’Aide et aux résultats obtenus en termes de Développement. Les ré
évaluation serviront d’intrant aux discussions lors du prochain Forum de 
l’Efficacité de l’Aide en 2011 à Busan e

La présente évaluation est tout à fait opportune dès lors qu’elle vise
en lumière le degré d’appropriation institutionnelle des piliers de la Déclara
de justifier les espérances que le Cameroun a placées dans son potenti
cohérentes et plus prévisibles les relations de coopération  pour son Dévelo

Le constat que nous faisons est que l’application des Principes de l
Paris est véritablement en marche au Cameroun même si elle est lent
objectifs de progrès fixés pour 2010. Il convient de préciser à cet égard qu
2005 à 2010, soit cinq ans, s’avère insuffisante pour réussir tous les a

tégiques, systémiques et institutionnels nécessaires pour obtenir l
fondamentaux recherchés dans la Déclaration de Paris.  

Ainsi, en ce qui concerne l’Appropriation, il est difficile de dire sans
que la Déclaration de Paris est à l’origine de la création des cadres de 
gouvernement, les Partenaires Techniques et Financiers et la sociét
partenariat public privé, dans la formulation des politiques et du suivi de leur
ceux-ci ont parfois une origine antérieure à 2005, mais il demeure inco
Déclaration de Paris et le Programme d'Action d'Accra contribuent s
décrisper les rapports de collaboration ou à diminuer la méfiance et les préjugé
société civile et le Gouvernement, pour leur permettre de travailler avec
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souvent du temps et crée de l’incertitude qui rend illisibles des systèmes et procédures de 
gestion auxquels les Partenaires Techniques et Financiers devraient se conformer. En outre, 
le phénomène de corruption dans la gestion des finances de l’Etat et dans le système des 
marchés publics, dont le diagnostic est largement partagé par tous les acteurs, constitue un 

our leur faible 

s au sein de la 
ités, mais cette 

questions de transparence, de prévisibilité de l’Aide et de 
rec r lesquels l’Etat 

tique réservée à 
inistrations centrales. Son application véritable et sa 

gén volontarisme des 
tous les niveaux 

rmance dans les 
odernisation de 

les résultats, en 
e au besoin de 
re de résultats. 

ouvernement, le 
tions cibles, d’un 
ation axé sur les 
oi (DSCE) et le 

 de l’autre et qui 
 Financiers et le 
ité est clairement 

t des stratégies, et s’il existe un accord 

e couverture de 
da de certaines 
n’ont pas pu être 

ar contre, ceux de la société civile manquent de diversité, l’enquête n’ayant pu 
 les syndicalistes 

et les religieux. 
tifs et des limites ainsi identifiés dans le processus d’évaluation de la 

Déc

La conclusion à tirer est que la mise en œuvre de la Déclaration de Paris n’est pas 
encore effective au Cameroun ; toutefois, quelques avancées sont enregistrées en ce qui 
concerne les Principes d’Appropriation, d’Alignement et d’Harmonisation. La Gestion Axée 
sur les Résultats est encore en phase de projet au niveau gouvernemental tandis que la 

argument présenté par les Partenaires Techniques et Financiers p
empressement à s’aligner sur ces systèmes. 

Sur le chantier de l’Harmonisation, on observe quelques avancée
communauté des bailleurs de fonds pour la coordination de leurs activ
démarche reste embryonnaire. Les 

ours aux approches-programmes représentent de véritables enjeux su
devrait affirmer sa vision et son leadership. 

La Gestion Axée sur les Résultats pour l’heure n’est qu’une théma
une poignée d’initiés des adm

éralisation vont certainement prendre du temps à moins qu’un véritable 
hauts responsables camerounais se crée pour intensifier des formations à 
institutionnels. Il est également souhaitable d’en faire un critère de perfo
futures négociations de conventions de partenariat. Le Programme de m
l’administration camerounaise par l’introduction de la gestion axée sur 
abrégé « PROMAGAR », est une initiative récente, qui vise à répondr
renforcement de l’Efficacité de l’administration par l’instillation d’une cultu
Formalisée en juin 2007 par un Arrêté du Premier Ministre, Chef du G
principal résultat escompté à terme est l’existence au sein des administra
dispositif opérationnel de planification, de budgétisation, de suivi et d’évalu
résultats, aligné sur le Document de Stratégie de Croissance et d’Empl
nouveau Régime Financier de l’Etat. 

La Responsabilité, qui est une demande de chaque acteur vis-à-vis
ne se limite donc pas aux relations entre les Partenaires Techniques et
Gouvernement du Cameroun, ne pourrait devenir Mutuelle que si la solidar
exprimée au niveau de l’élaboration des politiques e
explicite pour la mise en œuvre et le suivi des actions convenues. 

La principale limite de cette évaluation porte sur le faible taux d
l’échantillon des cibles à interviewer ; en effet, pour des raisons d’agen
personnalités, les avis des parlementaires et des opérateurs économiques 
recueillis. P
toucher que quelques ONGs et Associations alors qu’elle visait également

Du cadre d’objec
laration de Paris, nous pouvons dégager les principales conclusions. 

Les principales conclusions 
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Responsabilité Mutuelle fait pour l’instant l’objet de préoccupation pour la société civile 
impatiente de demander des comptes au Gouvernement et aux Partenaires Techniques et 
Financiers qu’elle tient pour responsables de l’échec des politiques de Développement et, 
spécifiquement, du retard dans la mise en œuvre de la Déclaration de Paris, qu’elle trouve 

Paris n’est pas 
 profondeur des 

 temps à l’ajustement des comportements 
de 

priation locale et 
as devenue plus 

abo
ésormais un 

enaires bilatéraux et 
dav

apitaliser et les 
rec

Les enseignements 
urs de la Déclaration de Paris et ceux qui y ont adhéré étaient très optimistes 

ourt terme. Ainsi 
 objectifs-cibles, 
illénaire pour le 

 le Cameroun ne 
ppropriation. 

 que 
du chemin pour 
 soit le principal 

 porte aussi une 
ences en matière 
ources publiques 

exe parce qu’elle 
ilise des acteurs qui n’ont ni la même vision, ni la même compréhension, ni les mêmes 

, économique et 

ue les points de 
du sujet et de la 

meroun semble davantage 
préoccuper les Partenaires Techniques et Financiers que les récipiendaires, d’où l’absence 
de renseignements précis, et de séries statistiques au niveau national et décentralisé qui 
auraient pu faciliter les analyses et la formulation d’un jugement objectif. 

comme un merveilleux outil d’amélioration de la gouvernance.  
Ainsi peut-on affirmer que le processus de la Déclaration de 

seulement inachevé, il est simplement à ses débuts. Au regard de la
changements attendus, il faudrait donc donner du

tous les acteurs.  
Concrètement, la relation d’Aide n’a pas encore changé, et l’appro

démocratique ne s’est pas encore produite. Autrement dit, l’Aide n’est p
ndante et l’équation de la faible capacité d’absorption n’est pas résolue. 

Cependant, force est de constater que la Déclaration de Paris constitue d
cadre de référence dans les processus de coopération avec les part

antage avec les multilatéraux. 
Il convient par ailleurs de s’interroger sur les enseignements à c

ommandations à formuler. 

Les aute
en faisant le pronostic que les résultats souhaités apparaîtraient dans le c
ont-ils choisi 2010 comme horizon de réalisation d’une majeure partie des
certainement pour se mettre en phase avec l’agenda des Objectifs du M
Développement  dont l’horizon est fixé en 2015. Or, nous voici en 2010 et
semble pas avoir réalisé le premier engagement relatif à l’A

C’est-à-dire que la Déclaration de Paris est un processus plus politique
technique, et cette évaluation nous permet de relever qu’il y a encore 
réaliser l’un ou l’autre. Toutefois, il est bien évident que la volonté politique
déterminant des changements souhaités ; mais l’administration publique
responsabilité de taille en tant que détentrice des techniques et des compét
de planification, de programmation, de négociation et de gestion des ress
consolidées. 

L’analyse de la question de l’Efficacité de l’Aide est donc très compl
mob
objectifs, ni les mêmes instruments d’intervention sur le champ stratégique
social. 

La disparité des informations collectées à différentes sources ainsi q
vue recueillis au cours des entretiens réalisés témoignent de la sensibilité 
difficulté à diffuser toutes les opinions. 

A l’analyse, il s’avère que l’évaluation de l’Aide au Ca
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Par conséquent, l’intégration institutionnelle de la Déclaration de Paris reste encore 
limitée et les capacités systémiques et managériales de l’Aide, à construire ; d’où l’intérêt de 
réformer en profondeur le processus stratégique, organisationnel et instrumental de l’Aide au 
Cameroun. 

opération au 
Développement et de s’approprier les stratégies et mécanismes de financement en les 

fficacité économique et sociale ; à cet effet, il devrait : 
 de l’Aide au 
Développement 
évaluation des 

is à travers un 
mmunication,  d’information et de documentation des acteurs ;  

titutionnelles de 

ise en compte de la problématique genre dans les interventions des 

tégration du Genre dans l’agenda de la Déclaration de 
es Techniques et 

ers ; 
ent (coopération 

nticipés. 

Recommandations  
Il est important pour le Cameroun de définir sa politique de co

adaptant à son E
- asseoir son leadership sur les politiques et le management

Développement, en définissant un cadre de partenariat au 
accompagné de tous les instruments de planification, suivi et 
ressources mobilisées ; 

- renforcer l’appropriation institutionnelle de la Déclaration de Par
programme de co

-  renforcer les mesures de bonne gouvernance et les capacités ins
management de l’Aide ; 

- s’assurer de la pr
Partenaires Techniques et Financiers ; 

- mettre en place un projet d’in
Paris comportant des indicateurs de suivi avec l’appui des Partenair
Financi

- clarifier les conditions d’accès aux sources alternatives de financem
Sud-Sud) et les bénéfices a
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Introduction 

Déclaration de Paris et Programme d’Action d’Accra sur le plan international 
 du Comité d’Aide au Développement (CAD) de l’OCDE (Organisation de 

Coopération et de Développement Economiques) en 1960 marque le début de la 
Techniques et Financiers 

(PT
Commission du 
ommune pour le 

érale des Nations Unies adopte sans 
er l’APD à 0.7 % 

Froide que l’APD 
blique internationale, notamment à partir du Sommet 

illénaire pour le 
er une politique 

000 considéré comme tournant historique dans le processus de l’APD, les 
prin enir à intervalles 

x débats sur le 
éficiaires, et la 

né par le célèbre 
e se conformer à 
 ; mais il innove 

oposant que 0,15 à 0,20 % de l’APD soit décaissé en faveur des Pays les Moins 

, a lieu le premier Forum de Haut Niveau qui met 

ux 

tion de Paris sur 
principes et les 
nt se conformer 
e possible à la 
au international. 
n, l’Alignement, 
té Mutuelle. 
 principaux pays 

industrialisés et organisations de financement annoncent l’annulation de la dette de 
certains pays les moins avancés (PMA) et le dédoublement de l’APD (en la faisant 
passer de 25 milliards en 2004 à 50 milliards en 2010) en faveur des pays  d’Afrique 
au Sud du Sahara en vue d’accélérer les progrès vers les OMDs.  

La création

coordination des politiques d’Aide des principaux Partenaires 
F) et le suivi de l’évolution des flux d’APD au niveau international. 

Toutefois, c’est à la suite de la publication du Rapport de la 
Développement International, ou Commission Pearson « Vers une action c
Développement du Tiers Monde», que l’Assemblée Gén
objection la Résolution 2626 du 24 Octobre 1970, qui recommandait de port
du Produit National Brut (PNB) des pays riches.  

C’est à la transition des années 90 – 2000 après la fin de la Guerre 
revient au premier plan de l’action pu
Mondial (2000), qui s’est achevé par l’adoption des Objectifs du M
Développement (OMDs), et par l’émergence de la nécessité de formalis
sociale internationale. 

Dès l’an 2
cipaux rendez-vous qui traitent de cette question  commencent à se t

rapprochés. Ainsi,  
‐ le forum de Monterrey (Mexique) de mars 2002 est consacré au

principe de l’Appropriation du Développement par les pays bén
recherche des moyens de financement des OMDs. Il sera sanction
Consensus dit de Monterrey comportant un rappel aux pays riches d
l’engagement pris en 1970 de consacrer 0,7 % de leur PNB à l’APD
en pr
Avancés. 

‐ En février 2003 à Rome en Italie
l’accent sur l’Harmonisation des donateurs. 

‐ En février 2004 à Marrakech au Maroc, se tient une table ronde des principa
donateurs sur la gestion de l’Aide Axée sur les Résultats. 

‐ Le deuxième Forum de Haut Niveau a lieu en France et la Déclara
l’Efficacité de l’Aide est adoptée le 02 Mars 2005. Elle définit les 
engagements auxquels les donneurs et les pays partenaires doive
pour faire en sorte que l’Aide contribue aussi efficacement qu
concrétisation des OMDs et des autres objectifs convenus au nive
Les cinq Principes fondateurs de la DP sont : l’Appropriatio
l’Harmonisation, la Gestion Axée sur les Résultats et la Responsabili

‐ A Gleneagles en juillet 2005, à l’occasion du Sommet du G8, les
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‐ Le troisième Forum de Haut Niveau s’est tenu à Accra (Ghana) en Septembre 2008, 
sur l’intensification des efforts, l’amplification et l’accélération de la mise en œuvre de 
la Déclaration de Paris. Le Programme d’Action d’Accra recommande d’améliorer la 
prévisibilité de l’Aide à moyen terme pour permettre aux pays bénéficiaires de 

ement, ainsi que 
 de plein droit au 
pects relatifs au 
re des politiques 

ateurs, toutes les 
les Fondations et 

org anisations Non 

eux à Revenu 
outefois, il convient de relever que la recommandation de la DP aux pays 

les principes de 
ination vis- à-vis 
u Sud), les pays 

 additionnelles et 
ifiques.  

ramme d'Action 
cra 

 de Paris et le 
ion plurinationale 

e l’Aide 
inte

se en œuvre des 
fs définis dans la 
a fois en termes 
 Développement 

rnir les données 
uivi, tout comme 
 haut niveau sur 

a participé ni à la première enquête de suivi, ni à la 
pre on à la deuxième 

 niveau qui s’est 

i visent à assurer 
la comparabilité des résultats entre les pays sont les suivantes : le choix de la santé comme 
secteur-traceur ; une matrice opérationnelle générique décrivant les différents niveaux de 
l’évaluation, les marqueurs de progrès et indicateurs concernés; ainsi qu’un canevas de 
rapport pour toutes les évaluations nationales. 

planifier et de gérer plus efficacement les programmes de Développ
la reconnaissance de la société civile comme acteur indépendant et
processus de Développement. De même, la prise en compte des as
genre et à l’exclusion sociale dans la conception et la mise en œuv
d’Aide y a été hautement soulignée.  
La mise en œuvre stratégique de la DP concerne, du côté des don

organisations de coopération multilatérale et les pays membres de l’OCDE, 
anismes de solidarité internationale dont les ONGs (Org

Gouvernementales). 
Les pays bénéficiaires visés sont les Pays les Moins Avancés et c

Intermédiaire. T
partenaires de prendre le leadership de leur Développement à travers 
l’appropriation et de l’alignement notamment, évacue toute forme de discrim
des donateurs dits émergents tels les “BICS“ (Brésil, Inde, Chine, Afrique d
du Moyen Orient et la coopération Sud-Sud qui apportent des ressources
inconditionnelles au Développement, assorties de modalités de gestion spéc

Instruments de suivi-évaluation de la Déclaration de Paris et du Prog
d'Ac

La feuille de route de partenariat qui accompagne la Déclaration
Programme d’Action d’Accra demande un suivi systématique et une évaluat
indépendante de la mise en œuvre des engagements en matière d'Efficacité d

rnationale. 
L'enquête de suivi vise à mesurer les progrès réalisés dans la mi

56 engagements de Paris au vu de l’évolution des 12 indicateurs quantitati
DP. L’évaluation quant à elle vise à apprécier les résultats obtenus, à l
d’Efficacité de l’Aide (résultats intermédiaires) et en termes d’Efficacité du
(effets escomptés à long terme).  

Réalisées en 2006 et en 2008, les enquêtes de suivi devraient fou
de référence pour les différentes phases de l’évaluation. Les Enquêtes de S
les évaluations, servent aussi d’intrants aux discussions lors des Forums de
l’Efficacité de l’Aide. Le Cameroun n’

mière phase de l’Evaluation réalisée en 2008. Par ailleurs, sa participati
Enquête de 2008 a alimenté les discussions au troisième Forum de haut
tenu à Accra en septembre de la même année.  

Les mesures prises dans la conduite des évaluations nationales, qu
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L’évaluation examine trois questions de base:  
(1) « Quels sont les facteurs importants qui rendent la mise en œuvre de la DP 

pertinente? Quels effets la DP pourrait avoir sur l’Efficacité de l’Aide et les résultats obtenus 
en matière de Développement ? » (La DP en contexte); 

œuvre de la DP a-t-elle amélioré l'efficience de la 
donné lieu à de 

ion de l’Aide aux 
(Résultats du 

sur l’Efficacité 

tion présente les 
points suivants : le champ de l’étude, la collecte des informations, l’approche d’évaluation et 

cette étude porte sur les appuis financiers et techniques 
mo  stratégies de 

composées des 
ale), des PTFs,  

du secteur privé ; 
re eux n’ont pas 

ation.  

s aura consisté en: la recherche documentaire et les 
ent

(2) « Jusqu’à quel point la mise en 
mise en œuvre de l’Aide, la gestion et l’utilisation de l’Aide, et a-t-elle 
meilleurs partenariats ? » (Processus et résultats intermédiaires) ;  

(3) « Est-ce que la mise en œuvre de la DP a renforcé la contribut
résultats visés dans le Développement durable ? Comment ? » 
Développement). 

Méthodologie de l’évaluation de la Déclaration de Paris au Cameroun 
de l’Aide 

Pour permettre au lecteur de se situer dans le processus, cette sec

les résultats attendus, ainsi que les limites méthodologiques de l’étude.  
‐ Champ de l’étude 

Le champ couvert par 
bilisés par le Cameroun pour soutenir la mise en chantier des

Développement au Cameroun. 
Les principales parties prenantes au processus d’évaluation sont 

acteurs étatiques (l’administration camerounaise, la représentation nation
des Organisations de la Société Civile, des chercheurs, des journalistes et 
mais pour des raisons évoquées dans le résumé exécutif, la plupart d’ent
contribué à cette évalu

 
‐ Collecte des informations 

La collecte des information
revues auprès des personnes ressources. 

En ce qui concerne la documentation, trois types d’ouvrages ont été exploités : i) les 
doc  conduites par le uments de stratégie et d’orientation ; ii) les documents des évaluations
Gouvernement ; et iii) les documents d’évaluation parallèle ou mixte.  

Les documents de stratégie et d’orientation retracent la politique de Développement 
du pays et les stratégies qui servent de support pour sa déclinaison, il s’agit des documents 
sur la vision des politiques et stratégies de développement sur le plan national et sectoriel 
pour les études de cas. Quant aux documents d’évaluation du Gouvernement, ils se réfèrent 
aux rapports des différentes évaluations entreprises et conduites essentiellement par le 
Gouvernement, même si d’autres acteurs y ont participé. Il s’agit notamment des enquêtes 
thématiques sur l’Aide et le Partenariat au Développement. Enfin, s’agissant des documents 
d’évaluation parallèle ou mixte, ils portent sur des évaluations conduites sans l’implication 
directe du Gouvernement, ou les évaluations conjointes, dont l’initiative et la conduite 
relèvent aussi bien du Gouvernement que des autres acteurs du développement (la société 
civile, le secteur privé et les institutions régionales, etc). Les documents d’évaluation portant 
sur des expériences d’autres pays sont également pris en compte à ce niveau.  
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S’agissant des entrevues, les choix opérés pour les personnes rencontrées ont 
privilégié la capacité de ces derniers à fournir des informations pertinentes dans leurs 
domaines d’interventions respectifs et non la quantité des intervenants dans ces différents 
domaines concernés par l’évaluation. Ainsi, les interviews ont été effectuées auprès de 31 
per PTFs et 5 des sonnes ressources dont 13 des administrations publiques, 13 des 
organisations de la société civile. 

‐ Approche de l’évaluation 
La méthodologie retenue par l’équipe d’évaluation respecte le mand

la phase 2 de l’évaluation 
at générique de 

de la mise en œuvre de la DP, ainsi que le mandat spécifique pour 
l’évaluation n. La matrice opérationnelle retenue à l’échelle 

s de progrès à 
.  

les membres de 
 travail préliminaire a permis 

d’a e l’ensemble des 
 de l’évaluation : 
s de collecte des 
nées collectées. 
(contenues dans 
cuments mis à 
t jugés utiles à 

n.  
 

u 1  l’évaluation 

t
collecte  collecte  

Analyse  

 au niveau du Camerou
internationale constitue un canevas commun des thèmes et indicateur
examiner pour tous les pays ; c’est l’outil principal d’orientation de l’évaluation

Ainsi, les différentes questions de la matrice ont été examinées par 
l’équipe de l’évaluation, avec l’appui du GTDP du MINEPAT. Ce

dapter la matrice opérationnelle au contexte du Cameroun. L’analyse d
questions a permis d’identifier deux types de données à rassembler aux fins
les données qualitatives et les données quantitatives. A l’issue du processu
informations, la matrice opérationnelle a été renseignée à la lueur des don
En d’autres termes, il s’agissait de répondre aux questions de l’évaluation 
la matrice opérationnelle) au regard des informations issues des do
disposition, des guides d’entretien ou d’autres questionnaires élaborés e
l’évaluatio

Tablea Approche méthodologique de 

Base de l’Evalua ion  
Approche et Outils de Résultats de la 

Matrice opérationnelle  

ntitative   
ire 

ructures ) 

taire 

Approche qualitative   
ntretien  

Matrice 
opération
remplie 
 

e uni/multi variée 
s quantitatives 

-Les données qualitatives 
analysées grâce aux grilles de 
dépouillement 

Approche qua
o Questionna

(orienté vers les 
 pharesst

o  Revue 
documen

o guide d’e

nelle 
pour les variable
 

-Une analys

 
‐ Résultats attendus 

L’analyse de la matrice opérationnelle remplie à travers une approche longitudinale 
telle que préconisée par l’équipe centrale de l’évaluation, nous a permis de ressortir dans un 
premier temps tous les facteurs ayant rendu pertinente la mise en œuvre de la DP, et dans 
un deuxième temps, les effets de la mise en œuvre de la DP au Cameroun sur l’Efficacité  
de l’Aide et enfin, l’impact de l’Efficacité de l’Aide sur le Développement. 
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Dans cette analyse, il sera question de montrer les avancées, les faiblesses et les 
difficultés liées à la mise en œuvre de chaque principe de la DP à savoir l’APPROPRIATION, 
l’ALIGNEMENT, l’HARMONISATION, la GESTION AXEE SUR LES RESULTATS et la RESPONSABILITE 

MUTUELLE. 

différents acteurs 
ue pour 

cette  de tous les acteurs qui interviennent dans le 
pro  Parlementaires, 

rtiellement car les 
 de leur agenda 

 statistiques sur 
Développement ne sont pas entièrement couvertes au Cameroun. Si la partie 

con isse Autonome 
 avec un degré 
nt pas toujours 
ce qui a rendu 
les objectifs de 

‐ Limites de la méthodologie 
Les limites de l’étude portent essentiellement sur la couverture des 

et la disponibilité des données statistiques. En effet, l’approche méthodologique reten
 évaluation prévoyait la rencontre

cessus de développement (Administrations publiques, PTFs, OSCs,
Opérateurs économiques, Journalistes) .Cet objectif n’a été satisfait que pa
parlementaires n’ont pas pu être rencontrés tout au long de l’étude, en raison
assez chargé. 

En ce qui concerne la disponibilité des données, les informations
l’Aide au 

cernant les prêts est relativement bien renseignée par la Ca
d’Amortissement (CAA), en revanche celle sur les dons n’est pas rendue
d’exhaustivité satisfaisant. En outre, les statistiques sectorielles ne so
disponibles, en particulier, dans le sous-secteur Agriculture et Elevage ; 
difficile les évaluations d’impacts de la mise en œuvre de la DP sur 
Développement. 
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Chapitre 1. Contexte de la mise en œuvre de la DP 
La première partie du rapport est consacrée à l’appréciation de la pertinence de la DP 

et du Programme d'Action d'Accra dans le contexte Camerounais. En d’autres termes, il 
ts et autres facteurs qui 

justifient
erficie, pour une 
ier recensement 

ulation  est constituée en majeure partie 
des ommes pour 100 

rdé à travers les 
spects suivants :  

rtinentes pour la 

 influé sur le 

de la DP dans l’ensemble des 

meroun et leur 

t été appliqués ; 
P et du PAA. 

 pertinence 

lution des caractéristiques du Cameroun est présentée et analysée à travers les 

s et état de la pauvreté, y compris 

ces économiques ; 
de l’Etat ; 

on du Gouvernement et gestion de l’Aide ; 
− architecture de l’Aide en tant que schémas externes et nationaux de mobilisation 

des ressources. 

                                                

s’agit de présenter et d’analyser les caractéristiques, évènemen
 et favorisent la mise en œuvre de la DP au Cameroun.  

Le Cameroun est un pays d’Afrique Centrale, de 475 440 km2 de sup
population estimée à 19 406 100 habitants en 2009, selon le rapport du dern
général de la population réalisé en 2005. Cette pop

 femmes (50,6%), traduisant ainsi un rapport de masculinité de 97,7 h
femmes. 

L’examen du contexte de la mise en œuvre de la DP est ainsi abo
cinq a

‐ les principales caractéristiques du Cameroun qui ont été les plus pe
mise en œuvre de la DP de 2000 à 2010 ; 

‐ les principaux événements à l’échelle nationale et internationale, qui ont
respect des engagements de la DP et du PAA par le Cameroun ;  

‐ l’importance de l’Aide1 soumise aux principes 
ressources de financement du Développement de 2000 à 2010 ; 

‐ les principaux acteurs concernés par le processus de l’APD au Ca
comportement consécutif à la DP et au  PAA ;  

‐ le niveau et les domaines dans lesquels les principes de la DP on
‐ les défis à relever par le Cameroun vis-à-vis de la D

1.1 Principales caractéristiques du Cameroun et leur
dans  la mise en œuvre de la DP de 2000 à 2010 
L’évo

points ci après : 
− développement humain, conditions sociale

l’égalité entre les sexes ; 
− principales caractéristiques et tendan
− gouvernance et fragilité des institutions 
− stratégies nationales de Développement2 (SND) ; 
− organisati

 
1 La définition du mot « Aide », telle que considérée dans le cadre de cette réflexion, est donnée au niveau de 1.3 
2 Le terme de Stratégie Nationale de Développement (SND) est utilisé ici dans le sens que lui donne la DP; à savoir qu’elle 
comprend des stratégies de réduction de la pauvreté et d’autres stratégies cruciales du même ordre, ainsi que des stratégies 
sectorielles et thématiques. 
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1.1.1 Développement humain, conditions sociales, pauvreté et 
égalité entre les sexes 

La DP et le PAA visent l’atteinte des OMDs à travers une utilisation plus efficace des 
 de présenter et 

d’analyser la situation des OMDs , avant et après la DP, par rapport à la pauvreté, 
r les atteindre à 

ressources disponibles pour le Développement. De ce fait, il est question ici
3

l’éducation de base, le genre et la santé, ainsi que les défis à relever pou
l’horizon 2015.  

OMD 1 Réduire l’extrême pauvreté et la faim 
Le niveau de pauvreté n’a pratiquement pas changé au Camerou

2001-2007
n sur la période 

 malgré les stratégies de relance économique et des actions ciblées au niveau 
sector

ages4(ECAM), le 
7 (39,9%). Cette 

ion globale marque un contraste entre le milieu rural où elle s’est aggravée de 5,7% et 
e en milieu rural, 
gistre un taux de 

il s’agit pour le 
sser le taux de personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté de 

 l’an, on constate 
n de la Vision) si 

ence de progrès vers l’OMD 1, le rapport mondial sur le 
i les pays à 

me rang sur 182 
7, où il est passé 
e Sexospécifique 

,515 sur 1. 
eprésentent  les 
uête sur l’Emploi 
sens du Bureau 
 hommes contre 
 forte prévalence 
estimé à plus de 

; soit 68,3% chez les hommes et 83,6% chez les femmes en activité5. Dans les 
sec n 2001 et un peu 

ameroun est de 
ême s’il reste vrai que d’après l’Enquête 

es Ménages (ECAM 3) de 2007, le seuil de pauvreté qui correspond 
minimum pour satisfaire les besoins essentiels d’un individu (équivalent adulte) 

                                                

iel. 
D’après les résultats des Enquêtes Camerounaises Auprès des Mén

taux de pauvreté est resté en quasi stagnation entre 2001 (40,2%) et 200
évolut
le milieu urbain où elle a reculé de 2,9%. En outre, elle est plus accentué
avec un taux de pauvreté de 55% en 2007, qu’en milieu urbain, où l’on enre
pauvreté de 12,2% en 2007. 

L’objectif international étant de réduire la pauvreté de moitié, 
Cameroun de faire pa
40% à 20% à l’horizon 2015 ; or avec un taux de réduction actuel de 0,04 %
que le Cameroun ne pourra atteindre cet OMD ni en 2015 ni en 2035 (horizo
toutes choses restent égales par ailleurs. 

Pour confirmer cette abs
Développement humain, publié en 2009, classe le Cameroun parm
Développement humain moyen (IDH voisin de 0,5) en 2007, soit au 153è

pays. La valeur de cet indice est quasiment restée stable entre 2000 et 200
de 0,513 à 0,523. En 2007, Il est classé 129ème sur 155 pays, selon l’Indic
de Développement Humain (ISDH), avec 0

Par ailleurs, le chômage et la précarité de l’emploi au Cameroun r
principales causes de  faiblesse des revenus de la population. Selon l’Enq
et le Secteur Informel (EESI) réalisé en 2005, le taux de chômage au 
International du Travail (BIT) se situait en 2005 à 4,4%; dont 4,2% chez les
4,6% chez les femmes. Ce taux voisin du taux de plein emploi cache mal  la
du sous-emploi, qui demeure préoccupant pour les pouvoirs publics. Il est 
75% en 2005

teurs secondaire et tertiaire, on compte une femme salariée sur quatre e
moins en 20076.  

Le Salaire Minimum Interprofessionnel de Croissance (SMIC) au C
28 214 FCFA, soit environ 43 Euros par mois. M
Camerounaise Auprès d
au montant 

 
3 Le tableau présentant la situation complète de tous les 8 OMD se trouve en annexe ?  
4 ECAM 2 de 2001 et ECAM3 de 2007 
5 EESI, 2005 
6 ECAM2 et ECAM3 
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s’élève à 738 FCFA/jour soit environ 22 454 FCFA (34 euros) par mois. Pour une famille de 
cinq personnes, représentant la taille moyenne d’un ménage au Cameroun, il faudrait 
112 270 FCFA (171 euros) par mois pour satisfaire ces besoins.  

OMD 2 Assurer l’éducation primaire pour toutes et tous 
 (2007), le taux 
gnificatives, il est 

ne variation de +0,8). Il en est de même 
pour le taux d’alphabétisation des femmes de 15 à 24 ans par rapport aux hommes, qui a 
diminu 87%. L’indice de parité filles/garçons 
en 5 filles inscrites 

 l’enseignement 
e 75,2% en 2001 

9,1% en 2001 à 
% en 2003, et il 

r tous à l’horizon 
ra d’atteindre cet 

nt être faits en ce qui concerne les filles pour 
 

omisation des femmes

Selon les résultats des enquêtes ECAM 2 (2001) et ECAM 3
d’alphabétisation des jeunes de 15 à 24 ans n’a pas connu de variations si
passé de 82,3% en 2001 à 83,1% en 2007 (soit u

é d’un point entre 2001 et 2007, pour s’établir à 
matière de scolarisation s’est stabilisé entre 2001 et 2007 autour de 9

pour 100 garçons. En dépit de la suppression des frais d’écolage dans
primaire, le taux net de fréquentation des enfants de 6 à 11 ans est passé d
à 75,5% en 2007 (soit une variation de +0,3).  

En revanche, le taux d’achèvement dans le primaire passe de 5
71,5% en 2007 (soit une variation de +12,4). Chez les filles, il était de 49,8
est passé à 65,3% en 2007 (soit une variation de +15,5). 

Par rapport à l’objectif d’achèvement complet du cycle primaire pou
2015, on constate que le rythme de progression de 2,3% par an permett
OMD en 2017. Des efforts particuliers doive
améliorer le rythme de progression du taux d’achèvement du cycle primaire.

 
OMD 3 Promouvoir l’égalité des sexes et l’auton  

La population camerounaise en 2005 était constituée en majeure partie des femmes 
qui rep i  rapport de masculinité 

tion des femmes 
 ci-dessus.  

arité filles/garçons se 
situ our 100 garçons 

0 filles pour 100 
01. En 2007 par 
 filles pour 100 

s. Cette inversion 
tion des revenus 
nsidérés comme 

Cet objectif a donc très peu de chances d’être atteint dans cinq ans.  

résenta ent 50,6% de la population totale, traduisant ainsi un
de 97,7 hommes pour 100 femmes. Les questions sur le taux de scolarisa
par rapport aux hommes et sur l’enseignement primaire ont déjà été traitées

En ce qui concerne l’Enseignement Secondaire, l’indice de p
ait à 95 filles inscrites pour 100 garçons en 2001. Il est passé à 86 filles p

en 2007. Il faut noter que les disparités entre les régions varient de 4
garçons à l’Extrême Nord à 113 filles pour 100 garçons au Centre en 20
contre, on enregistre une régression dans la région du Centre avec 75
garçons et une progression à l’Extrême Nord avec 54 filles pour 100 garçon
des tendances s’explique pour le cas de la région du centre, par la contrac
des ménages et le réflexe culturel de privilégier la scolarité des garçons co
les futurs chefs de famille.  

 
OMD 4 Réduire la mortalité infantile 

D’après les enquêtes EDS 2 (1998) et EDS 3 (2004), le taux de mortalité des moins 
de 5 ans est passé de 146,3 pour mille en 1998 à 144,0 pour mille en 2004. 

 
Tableau 2  Le niveau de mortalité de la mère et de l’enfant au Cameroun (en 2004) 

Année 1998 2004
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Taux de mortalité infantile (‰)  79,8 74

Taux de mortalité juvénile (‰)   75

Taux de mortalité infanto-juvénile (‰)  146,3 144

Taux de mortalité maternelle  (pour 100 000 naissances vivantes)   669

Source : EDS, 2004.  
 

talité font du Cameroun un pays où la probabilité de décéder avant 
7 et se situe au dessus de yenn ns les pays de la 

CEMAC qui est de 32,7%. En 2007 d’après le même rapport, l’espérance de vie à la 
,5 ans pour le Congo, 59,9 ans pour 

Madagascar, 56,5 ans pour le Ghana, 46,5 ans pour l’Angola.   

Ces taux de mor
40 ans est de 34,2% en 2005  la mo e da

naissance est de 50,9 ans au Cameroun, contre 53

OMD 5 Améliorer la santé maternelle8 
Bien que les accouchements effectués dans un centre de santé so

en hausse (54% en 1998, 59% en 2004 et 62% en 2006), ils sont de 
assistés par un personnel qualifié (58% en 1998, 62% en 2004 et 59% e

ient relativement 
moins en moins 
n 2006) selon le 

Rapport National de Progrès des OMDs.  
ts précoces en 2004 est le même qu’en 1998 : 7% 

de . En 1998, une 
angé. 

 du VIH/SIDA est 
est mmes (4,1%). 

En outre, le taux des accouchemen
femmes ont eu leur premier accouchement avant l’âge de 15 ans

adolescente sur quatre était mère et en 2004, la situation n’a presque pas ch
Des sources du Ministère de la Santé (MINSANTE) la prévalence

imée à 5,5% en 2004, les femmes étant plus infectées (6,8%) que les ho
 

OMD 6 Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et la tuberculose9 
Comme l’indique le Document de Stratégie du Secteur de la Santé (DSSS) de 2009, 

le profil épidémiologique au Cameroun, comme dans la plupart des pays en Afrique 
rasitaires et infectieuses. Le paludisme 

dem ns médicales au 
s des ménages 
sable de 40% de 
gistrés dans les 

ion active (15-49 
x cotés du 

e prévalence est 
t 4,1% chez les 

hommes10. 
Globalement, les efforts déployés par le Gouvernement n’ont pas été suffisants pour 

réversible de la situation sanitaire des mères et des enfants 

                                                

subsaharienne est dominé par les maladies pa
eure une endémie majeure. Il est à l’origine de 40 à 50% de consultatio

niveau national, 23% des hospitalisations et 40% des dépenses annuelle
pour la santé. Il constitue également la principale cause de mortalité, respon
décès chez les enfants de moins de 5 ans, 30 à 40% des décès enre
formations sanitaires. 

Bien que la prévalence du VIH/SIDA ait chuté au sein de la populat
ans) de 11,8% à 5,5% entre 2002 et 2005, l’éradication du VIH/SIDA demeure, au
paludisme, l’un des principaux défis en matière de santé publique. Ce taux d
depuis lors resté stable avec respectivement 6,7% chez les femmes e

déclencher une amélioration ir
qui est restée précaire.  

 
7Rapport mondial sur le Développement humain, 2009 
8 Rapport 25èmè journée Internationale de la femme 
9 Rapport journée Internationale de la femme 
10 DSRP, 2003, IPPF-UNFPA, 2008 
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1.1.2 Principales caractéristiques et tendances économiques 
La DP ne se focalise pas uniquement sur l’Efficacité des ressources d’Aide au 

Développement, mais vise une utilisation plus efficace de l’ensemble des ressources mises à 
mme le 
du PIB), 

de i, il sera question 
et après la DP et 

 œuvre d’une Facilité 
d’A  la Réduction de 

tenu à 4% sur la 
à des prévisions 
ve Pays Pauvres 

  
t à améliorer le 
me National de 
éliorer le cadre 

 de la gouvernance. Ceci se fait par la recherche 
de (i) l’Efficacité et de la transparence dans la gestion des affaires de l’Etat ; (ii) la 

s à la gestion des affaires 
pub ntralisation ; (iv) 

es questions de 

oqués de façon 
, la gestion des 

ème judiciaire et 

 publiées par Transparency International, le Cameroun fait 
part ationale 

le Anti-Corruption 
(CO périeur de l’Etat) 

 plus corrompus 
ur de 2 sur une 

Fort est de constater que le rang du Cameroun au niveau international s’est détérioré 
s  années comme l’indique le tableau qui suit : 

                                                

disposition du Développement. De ce point de vue, il importe pour un pays co
Cameroun, quelque soit la contribution de l’Aide à son développement (environ 2% 

chercher à optimiser la gestion des ressources internes et externes. Ains
ici de présenter et d’analyser le contexte économique du Cameroun avant 
le PAA. 

A partir de 2000, la priorité a été portée sur la mise en
justement Structurel Renforcée (FASR) et le Document de Stratégie pour

la Pauvreté (DSRP) adopté en avril 2003. Le taux de croissance a été main
période 2000-2003 et a baissé de 1 point en 2004, donc largement en-deç
du DSRP (6%) ; ce qui a retardé l’atteinte du point d’achèvement de l’Initiati
Très Endetté (IPPTE) obtenu finalement en avril 2006. 

1.1.3 Gouvernance et fragilité des institutions de l’Etat
Le thème gouvernance sera abordé en tant que processus visan

fonctionnement des institutions de prise de décision. A travers le Program
Gouvernance (PNG), le Gouvernement Camerounais s’est engagé à am
institutionnel de la gestion administrative et

consolidation de la participation des acteurs non étatique
liques ; (iii) l’effectivité du renforcement du processus de déce

l’amélioration de l’Etat de droit et (v) la prise en compte systématique d
genre et d’équité.  

Notre travail a porté essentiellement sur les aspects qui ont été év
récurrente par les acteurs rencontrés à savoir : la lutte contre la corruption
finances publiques et la primauté du droit. 

 Lutte contre la corruption 
Pour lutter contre la corruption, le Cameroun s’appuie sur son syst

sur les institutions spécialisées11 
Au regard des statistiques

ie, m tis par le Gouvernement (création de l’Agence N
d’Investigations Financières (ANIF) en 2005 et de la Commission Nationa

algré les efforts consen

NAC) en 2006, à côté  du CONSUPE (Ministère Chargé du Contrôle Su
et sa Commission de Discipline Budgétaire et Financière, l’un des pays les
au Monde. En effet, son indice de perception de corruption tourne auto
échelle de 10. 

durant les cinq dernière
 

 
11 ANIF ; CONAC ; CONSUPE ; Chambre des comptes 
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Tableau 3  Evolution de l’indice de perception de la corruption au Cameroun 

Année 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Indice de Perception  de la 
2,3 2,2 

Corruption  
1,8 2,1 2,2 2,3 2,4 

Ran 141/180 146/182 g 124/133 129/145 137/158 138/163 138/179 

Source : Index des rapports de Transparency international 
 
Les analyse relèvent l’insuffisance des 

san , l’inefficacité ins ns gé nt marqué 
t ce malgré l’ensemble des interpellations effectuées dans le cadre de « 

tion épervier » initiée par le Président de la République pour traquer les détourneurs 
 deniers publics. s r m t Anti-corruption à 

minaires, ateliers et consultations ont contribué à 
am  Cameroun : une 

se en œuvre dès 
terpellations des 
tre la corruption ; 
opération à tête 

matique pour la 
tardive du budget 
nt (3 semaines), 

 fonctionnement peu transparent des mécanismes de 
pas lique à travers la 

dier aux lacunes 
ncier de l’Etat en 

création 
d’u n de la Chambre 

bliques (PMFP). 
e, et les besoins 
a réussite de la 
rimentation dans 
 Sociales et de 
 la Société Civile 

uest, Sud). 

té du droit, l’opinion publique estime qu’elle ne sera garantie que 
par une avancée dans la démocratisation du pays, la transparence dans les élections, le 
choix des dirigeants et l’instauration de l’équilibre des pouvoirs entre l’exécutif, le législatif et 
le judiciaire. 

s du Programme National de Gouvernance 
ctions des titutio  char es du contrôle et un environneme

par l’impunité ; e
l’opéra
de D’autre  acteu s com e la Commission Na ionale 
travers des études thématiques, sé

éliorer l’analyse des causes et des manifestations  la de la corruption au
stratégie nationale de lutte contre corruption vient d’être élaborée et sera mi
2011; mais d’ores et déjà il est clair pour une certaine opinion que les in
détourneurs de deniers publics ne sauraient être la seule façon de lutter con
en particulier, certains observateurs trouvent que “Epervier“ est une « 
chercheuse ». 

 Gestion des Finances Publiques 
La Gestion des Finances Publiques (GFP) demeure assez problé

quasi totalité des interviewés, qui reprochent entre autres : une préparation 
par le gouvernement, son examen sommaire et superficiel par le parleme
des pratiques de harcèlement fiscal, un

sation des marchés, un faible contrôle parlementaire de la dépense pub
loi de règlements. 

Le Gouvernement a pris un certain nombre de mesures pour remé
observées dans la GFP, notamment, l’adoption d’un nouveau Régime Fina
2007 qui consacre l’introduction du budget programme axé sur les résultats, la 

ne plateforme de dialogue sur les finances publiques, l’opérationnalisatio
des Comptes et l’élaboration d’un Plan de Modernisation des Finances Pu
L’ancrage des opérations de budgétisation sur les besoins sociaux de bas
en Développement des populations est un défi majeur lié à celui de l
décentralisation La budgétisation sensible au genre est en cours d’expé
certains départements ministériels dont ceux de la Santé, des Affaires
l’Education de Base ; le suivi des résultats de ce processus sera réalisé par
dans six des dix Régions du pays (Centre, Littoral, Sud-Ouest, Nord-Ouest, O

 Primauté du droit 
Quant à la primau



 

. 
16

Toutes les consultations (15 au total en Juillet et Août 2010) menées par la 
Commission Nationale Anti-corruption en partenariat avec le projet CHOC l’ont clairement 
identifié. 

La reconnaissance de la place et du rôle du citoyen dans la gestion des affaires 
pub u Cameroun. La 

es. En mesurant 
s moyens 

mo
 pèse sur des 

tions du Cameroun, est due en grande partie au rétrécissement de l’espace de la 
 dans des replis 
de/émigration, la 
ues qui agrandit 

ent d’incertitude naît ainsi de la 
mé par les citoyens 

riques et formels  

Stratégie pour la 
n de la Pauvreté (SRP) et la Stratégie pour la Croissance et l’Emploi (SCE). 

En 2003, le Gouvernement du Cameroun a élaboré dans un processus participatif 
uvreté (DSRP) afin de faciliter 

l’att s nationales en 
n et la santé. La 
ntenir la stabilité 
ens du PIB réel 
outefois, le profil 
) pour résorber 

r la création des 
 s’appuyer sur la création d’emplois pour assurer une bonne 

red la Croissance et 
nt de poursuivre 

cessité la réalisation de nombreux travaux d’envergure 
not ’horizon 2035, la 

des enquêtes et 
ppui de certains 
s (ECAM 3), le 

reporting et le costing des OMDs, le Troisième Recensement Général de la Population et de 
l’Habitat (RGPH), le cadrage macroéconomique et budgétaire qui a permis de préparer un 
cadre de dépenses à moyen terme en cohérence avec les estimations de croissance à 
l’horizon de la stratégie. 

liques constitue un des défis majeurs en matière de gouvernance a
liberté d’expression et l’accès du citoyen à l’information en sont les corollair
l’intérêt que l’administration accorde aux initiatives des autres acteurs, et le

bilisés pour les appuyer,  on peut se rendre compte du fossé à combler. 
Certaines OSCs camerounaises, estiment que la menace qui

institu
citoyenneté qui a pour conséquence entre autres de confiner les citoyens
identitaires propices à l’exclusion. Quand ils ne sont pas tentés par l’exo
pire des conséquences est sans doute le désintérêt pour les affaires publiq
le fossé entre les gouvernants et les gouvernés ; le sentim

connaissance de l’agenda des grandes décisions politiques et sociales 
en dépit de l’existence des espaces de dialogue social qui sont plus théo
qu’efficients. 

1.1.4 Stratégies Nationales de Développement (SND) 
Nous entendons par Stratégies Nationales de Développement, la 

Réductio

son Document de Stratégie pour la Réduction de la Pa
einte des OMDs. L’accent était mis sur la redistribution des richesse

privilégiant les investissements sur les secteurs sociaux tels que l’éducatio
mise en œuvre du DSRP a permis au Gouvernement camerounais de mai
du cadre macroéconomique et de soutenir des taux de croissance moy
autour de 3,1% pour la période 2004-2008 selon les statistiques du FMI. T
général de croissance est resté en dessous du niveau espéré (6%
substantiellement la pauvreté.  

En conséquence, les pouvoirs publics ont opté de centrer la SND su
richesses et comptent

istribution des fruits de la croissance. Le Document de Stratégie pour 
l’Emploi (DSCE) adopté en 2009, réaffirme aussi la volonté du Gouverneme
la réalisation des OMDs dans leur ensemble. 

L’élaboration du DSCE a né
amment : la formulation d’une vision de Développement économique à l

revue des stratégies sectorielles, les consultations participatives, la revue 
études statistiques pour la période 2001 à 2008, la réalisation avec l’a
partenaires de la troisième Enquête Camerounaise Auprès des Ménage



 

. 
17

La mise en œuvre de cette stratégie requiert des ressources externes pour combler 
les insuffisantes ressources internes. Cela implique aussi un renforcement de mesures de 
gestion de ces ressources afin de garantir l’obtention des résultats espérés.  

ide 
. Néanmoins, un 

t de Stratégie de Partenariat au Développement (DSPD) qui est supposé 
’imp d’élaboration au 

ettement à moyen terme, suite 
 soutenabilité de sa dette 

ext compromettre le 
mandations des 
emprunt que des 

ents dits concessionnels ( au moins 35% d’élément don) au titre de l’APD.  
des Finances de 
e de la politique 
ce règlement, le 

tional de la Dette 
avec les autres politiques 

exer à la Loi de 
 public qui fasse 
ettement et des 

ux emprunts; (iv) 
 la dette sur un 

lisation des 
ressources 

rnes pour le 
D meroun concernent aussi bien le secteur public que le secteur privé.  

ion centrale des 
ces en 

e leurs recettes 
eur coopération 

dministration centrale mobilise ses ressources au Développement dans le cadre 
du et externes. Les 

Le processus d’élaboration du budget est déclenché par la circulaire présidentielle 
annuelle qui fixe les principales orientations. Ensuite, le Premier Ministre Chef du 
Gouvernement opère des arbitrages, sur la base des propositions des différents 
départements ministériels, pour fixer les différentes enveloppes budgétaires.  

1.1.5 Organisation du Gouvernement et gestion de l’A
Au Cameroun, la gestion de l’Aide ne fait l’objet d’aucune stratégie

projet de Documen
liquer tous les acteurs contribuant au Développement est en cours 

MINEPAT.  
Afin d’éviter de retomber dans une situation de surend

à l’atteinte de l’IPPTE qui a permis au pays d’améliorer la
érieure, autrement dit, sa capacité à rembourser ses dettes sans 

financement de son Développement, le Cameroun, suivant les recom
institutions de Bretton Woods, ne doit mobiliser à l’extérieur et sous forme d’
financem

Le règlement N° 12/07-UEAC-186-CM-15 adopté par les Ministres 
la zone CEMAC le 19 mars 2007 fixe le cadre institutionnel et réglementair
d’endettement public et de gestion de la dette publique. En application de 
Cameroun a mis en place, par décret du Premier Ministre, un Comité Na
Publique pour assurer la coordination de la politique d’endettement 
macroéconomiques. Ce règlement impose également au Cameroun d’ann
Finances (LF) de chaque année, un document de stratégie d’endettement
clairement ressortir: (i) la justification de l’emprunt; (ii) les plafonds d’end
garanties accordées par l’État ; (iii) la structure du portefeuille des nouvea
les termes indicatifs des nouveaux emprunts; (v) le profil de viabilité de
horizon de 15 ans. 

1.1.6 Schémas externes et nationaux de mobi

Les schémas de mobilisation des ressources internes et exte
éveloppement au Ca

En ce qui concerne le secteur public, l’on peut distinguer l’administrat
Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD). Les CTD bénéficient des ressour
provenance du budget de l’Etat, dans le cadre de la décentralisation, d
propres et éventuellement des dons obtenus dans le cadre de l
décentralisée. 

L’a
budget de l’Etat, celles-ci sont constituées des ressources internes 

recettes internes sont d’origine fiscale et non fiscale. 
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La détermination des enveloppes budgétaires permet à chaque département 
ministériel de faire une proposition de budget de fonctionnement et de budget 
d’investissement qui sera discutée au cours des conférences budgétaires auxquelles 
assistent les PTFs. Le budget est enfin examiné et adopté par l’Assemblée Nationale (AN) 
qui  République.   vote la loi des finances qui est ensuite promulguée par le Président de la

 
Tableau 4  Structure des ressources budgétaires pour les années 2009 et 2010 

Rubriques 2009 2010 
Ressources internes 1 951 2 349  
Recettes fiscales 1 540 1 530  

Recettes non fiscales 411 414 

Système bancaire net  205 

Financement non bancaire  200 

Ressources externes 280 221 
Prêts projets 104 110 

Dons 108 111 

Prêts FMI 68   

Total Ressources budgétaires 2 231 2 570  
PIB 10 544 11 683  

Source : Rapport sur la situation et les perspectives é miq  sociales et financières de la nation 
cice 2009. 

 
En 2009, les recettes fiscales non pétrolières représentaient environ 13% du PIB et 

les s d’environ 15% 
du PIB. L  internes non fiscales représentaient environ 4% du PIB, constituées 
ess , des cotisations 

ourir au marché 
utilisation de ses 

nts et des dons, 
présentaient environ 2,7% du PIB, 12,6% 

du 
e, les ressources 

ansport et les 

 entreprises, elles proviennent essentiellement des Investissements Directs 
Etra ransnationales), 

tions financières 
r la balance des 

paiements du Cameroun, il ressort qu’avec un stock de 3,1 milliards USD d’IDE à fin 2007 
(soit 15% du PIB), le pays n’est pas une destination privilégiée de capitaux privés étrangers 
et se situe loin derrière les trois premiers pays africains que sont le Nigéria (12,5 milliards 
USD), l’Egypte (11,6 milliards USD) et l’Afrique du Sud (5,7 milliards USD). Les principaux 

cono ues,
exer

recettes fiscales pétrolières 2% du PIB, soit un ratio de recettes fiscale
es recettes

entiellement des recettes des services des domaines, des dividendes
pour retraite et des droits de transit pétrolier. En 2010, l’Etat envisage rec
financier, à travers un emprunt obligataire de 200 milliards de FCFA et à l’
dépôts auprès du système bancaire de 205 milliards de FCFA. 

Les recettes externes sont essentiellement constituées des empru
mobilisés sous la forme d’APD. En 2009, elles re

budget de l’Etat et environ 49% du budget d’investissement. 
Au niveau du secteur privé dans le sens de la comptabilité national

pour le Développement sont mobilisées pour la plupart par des grandes compagnies dans 
les domaines de l’agriculture industrielle, l’eau, l’électricité, le tr
télécommunications. 

Pour les
ngers (IDE) effectués par des filiales d’entreprises (Multinationales ou T

et dans une certaine mesure des emprunts effectués auprès des institu
extérieures. D’après les statistiques sur les flux de capitaux produites pa
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investisseurs directs étrangers au Cameroun sont la France (59% du stock) et les USA 
(20,4% du Stock). Le financement des projets de Développement du secteur privé par des 
banques locales ou par le marché financier local demeure marginal. Quant aux financements 
des OSC, ils proviennent essentiellement de l’extérieur notamment des ONGs du Nord et 

nal. 

entation  de 

 qui ont eu des 

cène de l’Aide au Cameroun 

rammes et (iv) 
e l’amélioration du système des finances publiques. 

 aura permis au 
ires, après avoir 
sé la reprise de 

 d’achèvement de 
mis en place des 
 Comité tripartite 

les systèmes de 
(Alignement aux 
rageants. 

pas épargné le 
s primaires tels que le 

e la baisse des recettes d’exportations. 
ons par rapport à 
miques, sociales 

de mondiale sur 
exportation a eu pour conséquence une aggravation du déficit 

2009 d’un appui 
ur la Lutte contre 

alimentaire de 2008, déclenchée par l’envolée des prix des denrées 
r y faire face, le 
r les produits de 

grande consommation (riz, la farine de froment, etc.) et d’augmentation des salaires des 
fonctionnaires en Avril de la même année. 

 La mise en place des approches programmes 

des PTFs, et demeurent assez peu couverts par le système statistique natio

1.2 Principaux événements qui ont influencé l’implém
la DP et du PAA au Cameroun 
Il s’agira ici de cerner les principaux faits marquants qui ont ou

répercussions sur la scène de l’Aide au Cameroun.  
En effet, quatre principaux évènements ont influencé la s

depuis 2005, il s’agit de : (i) l’atteinte du point d’achèvement, (ii) les crises financière, 
alimentaire et énergétique, (iii) la mise en place des approches prog
l’intensification des actions en faveur d

 l’atteinte du point d’achèvement 
L’atteinte du point d’achèvement de l’IPPTE à la fin avril 2006

Cameroun d’améliorer sa capacité d’endettement. Toutefois certains partena
examiné le cadre de soutenabilité de la dette du Cameroun, lui ont propo
prêts concessionnels Dans l’objectif de capitaliser l’atteinte du point
l’IPPTE nement, en accord avec les PTFs a 
instruments de suivi de l’utilisation de ces ressources (CCS-PPTE ; C2D ;
Cameroun-Banque Mondiale-Espagne). 

Cette formule, qui peut se justifier par le manque de confiance dans 
gestion financière de l’Etat, n’est pas conforme aux principes de la DP 
systèmes de gestion financière), présente tout de même des résultats encou

 et des autres IADM, le Gouver

 Les crises financière, alimentaire et énergétique 
La crise financière internationale des années 2007 – 2009 n’a 

Cameroun. En effet, la chute de la demande mondiale des produit
bois, l’aluminium et le pétrole a eu pour conséquenc
On a enregistré au premier semestre 2009, un recul de 39,9% des exportati
la même période en 2008 (Rapport sur la situation et les perspectives écono
et financières de la nation, 2009).  

Le ralentissement de l’activité engendré par la baisse de la deman
les principaux produits d’
budgétaire. Pour faire face à cette évolution, le Cameroun a bénéficié en 
budgétaire d’environ 68 milliards de FCFA du FMI, au titre de la Facilité po
les Chocs Exogènes.  

La crise 
alimentaires a été à l’origine des émeutes de la faim de février 2008. Pou
Gouvernement a pris des mesures d’exonération des droits de douane su
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Sur le plan sectoriel, les progrès observés dans le domaine forestier en matière 
d’approche programmatique ont amené les PTFs du secteur à expérimenter un appui 
budgétaire sectoriel. Les lenteurs observées dans la mise en place effective de ce processus 
sont notamment imputables à la non maîtrise des procédures y afférentes par le 

mitigés, en train 
nces Publiques (Plan 

dre de référence 
age . 
du système des 

ux dans la lutte 
gnificatives, mais 

ue beaucoup reste à faire 
t en effet que le 

Gouverne pas suffisamment sur cet aspect crucial. Car, Il est primordial 
c les PTFs, mais 
, les collectivités 

la DP dans 
urces de financement du Développement 

façon précise le 
quel portent les engagements. Le Comité d'Aide au Développement 

de t » axée sur les 
s objectifs visés 
ncessionnalité » 

nçue de manière 

au 
Dév es contributions, 

u financement du 
ne, bilatérale ou 

Gouvernement. L’exemple du secteur forestier est, malgré les résultats 
d’être dupliqué dans les secteurs de la santé (SWAP santé), des Fina
de Modernisation des Finances Publiques (PMFP) qui sera désormais le ca
de l’intervention de tous les PTFs), de l’Education et de l’Agriculture et l’Elev

 L’intensification des actions en faveur de l’amélioration 
Finances Publiques 

 Un accent particulier est mis par le Gouvernement à tous les nivea
contre la corruption, non seulement par des prises de position publiques si
aussi par des actions parlantes. Néanmoins, les PTFs pensent q
pour ce qui est de la confiance réciproque. La plupart d’entre eux estimen

ment ne s’investit 
pour le Gouvernement de bâtir un cadre de dialogue franc et constructif ave
aussi avec les autres acteurs clés que sont le parlement, la société civile
territoriales décentralisées et le secteur privé.  

1.3 Importance de l’Aide soumise aux principes de 
l’ensemble des resso
de 2000 à 2010  
La DP et  le PAA sur l’Efficacité de l’Aide ne définissent pas de 

concept « Aide » sur le
l’OCDE a adopté une définition de l’« Aide Publique au Développemen

paramètres suivants : l’origine ou la source de l’Aide, ses bénéficiaires, le
(sous l'angle du Développement et du bien-être) et les critères de « co
(subventions ou prêts assortis de conditions de faveur). L’évaluation est co
à situer la question de l'Aide dans le contexte qui lui est propre. 

Dans la mesure où tous les fournisseurs d’Aide et de financement affectés 
eloppement sont soucieux par l’amélioration de l’Efficacité de leurs propr

nous considérons comme Aide soumise à la DP toute ressource affectée a
Développement, qu’elle soit d’origine publique ou privée, interne ou exter
multilatérale, financière ou technique, en nature ou en espèce.  

Au cours de la période 2000 – 2010 concernée par cette évaluation le Cameroun était 
sous initiative d’annulation de sa dette publique extérieure, et par conséquent s’est engagé 
auprès des bailleurs de fonds à ne solliciter que des financements respectant les critères de 
concessionalité. En d’autres termes, les statistiques sur les tirages effectués par l’Etat au 
cours de cette période concernent uniquement des prêts concessionnels. 

Toutefois, la mobilisation des ressources susceptibles de financer la vision de 
Développement à long terme du Cameroun nécessitera le recours à toutes les formes de 
financements, externes ou internes, concessionnels ou non, d’origine publique ou privé. 
Tous ces financements devront être soumis aux principes de la Déclaration de Paris, pour 
plus d’efficacité en termes de résultats de développement.  
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Les principaux aspects abordés dans cette partie portent sur : 
− l’évolution du volume d’Aide au Développement et des principaux agrégats 

macroéconomiques avant et après la DP ; 
− les relations entre le Gouvernement et les PTFs ; 

ent et des 
 macroéconomiques avant et après la DP 

ide au Développement par rapport aux principaux agrégats 
 qu’il n’ ya pas eu de changements particuliers après la DP en 

Tableau

− l’exécution du programme d’Aide ; 
− l’Aide influencée par la DP. 

1.3.1 Evolution du volume d’Aide au Développem
principaux agrégats

L’évolution du poids de l’A
macroéconomiques montre
2005.  
 

 5  Principaux agrégats macroéconomiques 

Désignation 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Taux de croissance (%) 4 4,3 4,2 4,5 3,7 2,3 3,2 3,3 2,9 2

PIB Courant 6827 7265 7533 7992 8334 8750 9387 9792 10696 10544

PIB par tête en milliers  439,3 444,8 458 473,5 457,2FCFA 432,5 449,7 454 452,5 454,8 

Taux d'inflation (%) 2 4,4 2 ,3 2 5 1,1 5,3 31, ,8 0,6 0

Aide Publique 7 2,1 6 109,89 ,3 76 ,7 4,56 173,48 280133,3 22 1 9,4 111 134, 246 4 14

ADP/PIB (%) 5 3, 0, 4 54 1,48 1,62 2,671,9  06 92 1,37 1,3 1, 2,63 

Aide/Exportations (%) 2 17,33 5,5 8,44 13 ,21 6,9 9,3 17,70%11,3 4 8,86 9, 13

Solde budgétaire glob
nnancement 3 1, ,8 4,7 3,4* 1,8* 0,2*

al 
(base ordo s) 
(en % du PIB) 

4, 3 2,2 1,3 1 3,1

Solde courant  -34,7 -370,6 -310,3 -304,5 -221,6 -261,3 101,1 137 -201,4 -458,5*

Solde courant/PIB -0,5 -5,1 -4,1 -3,8 -2,7 -3,0 1,1 1,4 -1,9 -4,3*

Balance commerciale - -15 -70 -268,2 -501,5127 -74,9 42,1 66,6 -108,3 220,3 

Exportations 1179 1282 1253 1318,2 1509,2  2271,3 1582,91257 1868,5 2052,3

Export/PIB (%) 3 1 1 ,1 , 21,0 21,2 15,017, 7,6 6,6 16,5 15 17 2 19,9 

Importations 2 57, 1 2 5 1 1 22,3 2539,5 2084,41 05 1 3 0 95 1 252 1 36 524,0
 
 2 1648,2

Source :  MINFI/D pp e o ra t a (* ations) 
 

n dessous de 3% 
arienne où il est 
s (2001, 2006 et 

 de 2%. 
érieure au solde 
lativement faible 

sur les finances publiques. Par rapport aux autres ressources extérieures telles que les 
exportations, en dehors des années 2001 et 2009 ou l’Aide a représenté plus de 17% des 
exportations, pour les autres années elle est restée en dessous de 13,2%, pour une 
moyenne annuelle de 9%. 

AE/DBP, INS, ra ort d  la Z ne F nc e  nos c lculs  estim

Le poids de l’Aide au Développement par rapport au PIB est resté e
entre 2000 et 2010, contrairement à la plupart des pays d’Afrique subsah
supérieur à 10%. De plus, en dehors de  quelques années exceptionnelle
2009), il est resté en dessous

Par ailleurs, l’Aide au Développement est restée pratiquement inf
budgétaire global sur la période 2000 – 2010, traduisant son incidence re
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1.3.2 Relations entre le Gouvernement et les PTFs 
Le niveau de dialogue entre le Gouvernement et la communauté des PTFs s’est 

davantage amélioré depuis 2007. 
des relations 

’Aide était moins 
oordonnée. 

A partir de 2003, les principaux bailleurs se réunissent au sein du Comité Multi 
es partenaires pour l’harmonisation 

des
ers le processus 

tait dix 
le Canada, les Etats Unis, la France, le JICA, la Commission 

Eur le, le FMI et le 
NUD, la Banque 
ent.  
r, notamment la 
ier Ministre et la 

aires) de suivi de 

 qui joue ainsi  le 
 et les PTFs. A ce titre, il intervient dans l’exécution du 

emièrement dans l’identification, puis dans la 
ma  ensuite dans la 

a programmation 
es engagements 
it appel à deux 

aisse Autonome 

ification, de la 
 mise en œuvre et du suivi des activités liées aux projets/programmes. A 

soumettent aux 

on de la dette du Cameroun. A ce titre, Elle procède 
aux ement des prêts 

n raison du 
étaire, constituée 

ires sectoriels, 
représentait moins du quart de l’ensemble, et ce pourcentage s’est réduit considérablement 
au cours des dernières années. En 2009, le Cameroun a bénéficié de la part du FMI, au titre 
de l’appui budgétaire général dans le cadre de la Facilité pour la  Protection contre les Chocs 
Exogènes, d’environ 68 milliards de FCFA. Les appuis budgétaires sectoriels sont 

De 2000 à 2003, il n’existait aucune structure de coordination au niveau 
entre le Gouvernement et les PTFs. Pendant cette période le dialogue sur l
accru et l’Aide peu c

Bailleurs (CMB), qui est une plateforme de concertation d
 processus d’Aide au Cameroun.  

Dès 2005, les débats au sein de cette structure ont été réorientés v
d’Alignement et d’Harmonisation. En 2009, le Comité Multi-Bailleurs (CMB) comp
membres (l’Allemagne, 

opéenne, la Banque Africaine de Développement, la Banque Mondia
PNUD) dont six (6) Chefs de file sectoriels : la France, l’Allemagne, le P
Mondiale, la Commission Européenne et la Banque Africaine de Développem

Depuis 2007, plusieurs cadres conjoints de concertation ont vu le jou
Plateforme de dialogue sur les finances publiques, créée par décret du Prem
réunion trimestrielle mixte (Gouvernement, Société Civile, PTF et Parlement
la mise en œuvre  de la DP sur le plan national.  

1.3.3 Exécution du programme d’Aide 
Depuis 2007, la coordination de l’Aide est assurée par le MINEPAT

rôle d’interface entre le Gouvernement
programme d’Aide à plus d’un niveau : pr

turation des projets qui feront l’objet de recherche des financements,
négociation des financements, la signature des accords de financement, l
des fonds de contrepartie et quatrièmement dans le suivi de l’exécution d
pris dans ces accords. En dehors du MINEPAT, l’exécution de l’Aide fa
principaux intervenants notamment les Ministères Sectoriels et la C
d’Amortissement (CAA).  

Les Ministères sectoriels sont notamment chargés de la plan
budgétisation, de la
cet effet, ils élaborent le Plan de Travail Budgétisé Annuel (PTBA), les 
comités de pilotage des projets pour approbation. 

La CAA est chargée de la gesti
 décaissements des financements alloués par les PTFs et au rembours

consentis le cas échéant. 
La forme d’Aide la plus courante au Cameroun reste l’Aide projet e

manque de confiance dans les systèmes nationaux. En 2004, l’Aide budg
généralement de l’appui budgétaire général et des appuis budgéta



 

. 
23

enregistrés essentiellement dans le secteur forêt et environnement (pour financer le 
Programme Sectoriel Forêt Environnement) et dans le secteur santé (pour financer le Swap 
Santé). 

Pour la plupart des PTFs, notamment les organismes multilatéraux (Banque 
e Africaine de 
nts de stratégies 

ent. Chez les 
rance (Document 
uvernementales). 

d’améliorer la coordination de l’Aide, le MINEPAT doit poursuivre l’élaboration des 

incipes de la 

cipes de la DP, 
 fiables sur la question, et la plupart des 

’approche 
encée par la DP 

consiste e une distinction entre les donneurs dits « traditionnels » qui adhèrent plus ou 
 pays émergents 
 verticaux. Les 
s objectifs de la 
t des pratiques 
nisation. 
 la Chine, l’Inde, 
lliance Mondiale 

retrace la situation des 
déc stre 2009 et le 

e des nouveaux 
. En considérant 
 l’importance du 
inancements ont 
structures et de 

Evolution des décaissements de la dette publique de mars 2009 à  juin 2010 

2e Trim 3e Trim 4e im 1  
m 

10

2e Trim 
0 Total Poids (%)

Mondiale, Système des Nations Unies, Union Européenne, Banqu
Développement etc.), l’Aide est orientée et planifiée au travers des docume
conjointes élaborés périodiquement et de concert avec le Gouvernem
partenaires bilatéraux, des cadres de coopération ont été conclus avec la F
Cadre de Partenariat) et l’Allemagne (négociations et consultations intergo
Afin 
cadres de coopération avec les PTFs qui n’en disposent pas. 

1.3.4 Part de l’Aide au Développement soumise aux pr
DP 

Il est difficile en pratique d’isoler la part de l’Aide soumise aux prin
dans la mesure où il existe peu d’informations
interventions se conforment rarement à tous les principes de la DP. L
communément retenue pour faire une spécification de la part d’Aide influ

 à fair
moins aux priorités du CAD-OCDE et les nouveaux donneurs constitués des
(Brésil, Inde, Chine, etc), des  fondations philanthropiques et  des fonds
initiatives du deuxième type de PTFs sont considérées assez éloignées de
DP, parce qu’elles visent des buts humanitaires précis ou concernen
commerciales, rendant ainsi difficile voire impossible les possibilités d’harmo

Au Cameroun, les principaux nouveaux donneurs sont constitués de
le Fonds Mondial de lutte contre le Sida, la Tuberculose et le Paludisme, l’A
pour la Vaccination et l’immunisation (GAVI). Le tableau qui suit 

aissements de la dette publique extérieure entre le deuxième seme
deuxième semestre 2010. On constate que la part de financements reçu
donneurs, notamment la Chine et l’Inde représente 6,72% de l’ensemble
l’ensemble des PTFs bilatéraux, elle représente 54%, ce qui témoigne de
poids de ces nouveaux financements dans la coopération bilatérale. Ces f
été consacrés essentiellement aux projets dans les domaines des infra
l’agriculture. 

 
Tableau 6 

PTF 2009 2009 
 Tr
2009 Tri

20

er

 2 10 

Multilatérau 1 2 .63 2.007 74,98 x 1 .730 81.657 11.16  20.822 36 6 16
Bilatéraux 1.602 2.862 9.709 5.206 7.658 27.037 12,51 
Belgique 3.636 3.339 935 7.910 3,66 
France 0 0,00 
Allemagne 28 60 205 33 13 339 0,16 
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PTF 

2e Trim 
2009 

3e Trim 
2009 

4e Trim 
2009 

1er 
Trim 
2010 

2e Trim 
2010 Total Poids (%)

Espagne 1.062 385 97 627 1.035 3.206 1,48 
Pays Bas 0 0,00 
Japon 15 15 0,01 
Chine  2.418 359 1,60  684 3.461 
Inde 5.242 48 .97 5,12 8  4 5 11.065 
Koweit 128 500 628 0,29 
Arabie Saoudit 385 25 410 0,19 e 
Totai 87 2 76 23 .95 16.078 100,00 14.935 .38 30.5 31. 4 51 1 2
Source : CAA, Note de Conjoncture du deuxième trim tre 201

 

Management du programme d’aide et l’influence des 
a n   c

borde successivement les points suivants   : 
− les principales initiatives prises qui touchent le niveau et la nature de l’Aide au 

s décisions sur l’Aide ; 
− ment ; 

mes de suivi parlementaire et de la société civile. 

iveau et la nature de 

sieurs initiatives 

vec pour objectif 
izon 2035 ; son 
rents partenaires 
ys émergents, y 
 infrastructures ; 
d’investissement 
 Société Civile, 
ion efficace des 

ion d’un nouveau Régime Financier en 2007 qui consacre entre autres le 

L’élaboration d’un cadre de dépenses à moyen terme (CDMT) central et de certains 
CDMTs sectoriels, pour établir un lien opérationnel entre les stratégies de 
développement et le budget de l’Etat, favorisant ainsi un meilleur alignement sur les 
priorités nationales et une meilleure programmation des financements ; 

es 0 

1.4 
eng g eem ts de P isar et d’A cra 
Le management du programme d’aide a

Développement ; 
− les principaux acteurs qui prennent le

la responsabilité de la mise en œuvre de la DP au sein du Gouverne
− les contributions de quelques PTFs d’Aide au Développement ; 
− les mécanis

1.4.1 Principales initiatives qui touchent le n
l’Aide au Développement 

Le Gouvernement camerounais a pris dans les années récentes plu
susceptibles d’influencer le niveau et la nature de l’Aide au Développement à savoir :  

‐ L’adoption en 2009 du  DSCE et de la Vision du Cameroun 2035 a
principal de rendre le Cameroun un pays émergents à l’hor
financement nécessite la mobilisation des fonds auprès des diffé
financiers traditionnels et non traditionnels tels que les nouveaux pa
compris le recours au marché financier pour la réalisation de grandes

‐ La mise en place d’un mécanisme de suivi participatif du budget 
public (BIP) au niveau local (regroupant les élus locaux, la
l’Administration, etc), pour garantir une mobilisation et une utilisat
ressources; 

‐ L’adopt
budget-programme pluriannuel axé sur les résultats ; 
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‐ La mise en place des  approches programmes à travers le SWAP-SANTE, le 
Programme Sectoriel Forêt Environnement, le Programme Sectoriel Agriculture-
Elevage, pour une mobilisation plus efficiente de l’Aide au niveau sectoriel ;  

‐ Les stratégies sectorielles en cours de révision (Education, Industrie et Services, 
ntions à travers 

 la mise en place 
par l’Introduction 

 des services du 
s ;  

au niveau du 
 lancement du Projet d’Introduction des Normes de Rendement 

onction Publique 

 réactivation des 
on-Planification-

s ressources ; 
pement, pour un 

ntions ; 
e Extérieure au 
nt une meilleure 

chargé du suivi de la mise en œuvre de la DP au 
our une gestion 

pement (DSPD), 

à la phase 2 de l’évaluation de la mise en œuvre de DP, pour 
e ; 

 
mesurer le chemin parcouru 

ns. 

domainne de l’Aide  
e toutes les 

: le Gouvernement, les 
nt 

toute action de 
e l’Article 5 (26 

nouveau) du Décret n° 2007/268 du 7 septembre 2007 modifiant et complétant certaines 
dispositions du Décret N° 2004/230 qui disposent que ce département ministériel est 
responsable, entre autres : 

Agriculture, Elevage, etc.), pour favoriser une synergie des interve
des approches sectorielles ; 

‐ La mobilisation autour de la Gestion Axée sur les Résultats à travers
du Programme de Modernisation de l’Administration Camerounaise 
de la Gestion Axée sur les Résultats (PROMAGAR) au niveau
Premier Ministre, pour améliorer l’efficacité des financement

‐ la responsabilisation du MINEPAT comme point focal GAR 
Gouvernement et le
dans l’Administration Camerounaise (PINORAC) au Ministère de la F
et de la Réforme Administrative (MINFOPRA) ;  

‐ La Circulaire N°050/MINEPAT du 24 septembre 2009 relative à la
comités ministériels de gestion de la chaine Programmati
Budgétisation-Suivi (PPBS), pour accroitre le niveau d’absorption de

‐ La mise en place d’une Base des Données de l’Aide au Dévelop
meilleure suivi-évaluation des interve

‐ La réalisation de l’étude sur la Capacité d’Absorption de l’Aid
Cameroun (2010), pour lever toutes les contraintes qui entrave
mobilisation des financements ; 

‐ La création du Groupe de Travail 
Cameroun en 2009, pour proposer toutes les mesures nécessaires p
plus efficace de l’Aide ; 

‐ L’élaboration d’un document de stratégie de partenariat au dévelop
pour optimiser davantage les opportunités de financement ; 

‐ La participation 
proposer des mesures nécessaires pour améliorer l’efficacité de l’Aid

‐ La participation à l’enquête 2008 de suivi des indicateurs de progrès de la DP et
préparation en cours de l’enquête de suivi 2011, pour 
dans la mise en œuvre de la Déclaration de Paris ; 

‐ Le CMB créé en 2003, pour améliorer l’harmonisation des interventio

1.4.2 Principaux acteurs intervenant dans le 
 L’Aide au Développement est un processus qui impliqu

composantes de la société camerounaise à savoir 
PTFs, la Société Civile et le Parlement.Le Gouverneme

iveau du Gouvernement, le MINEPAT est auAu n  centre de 
Coopération économique et technique, conformément aux dispositions d
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‐ de la cohérence et de la coordination des actions engagées, avec les divers PTFs, 
dans le cadre du programme de redressement et de la relance économique ; 

‐ du suivi de la coopération sous-régionale et internationale ; 
‐ de la prospection, de la négociation, de la finalisation et du suivi de l’exécution des 

roun pendant plusieurs 
fet, avant la crise des années 80, le 

es était très peu 
s autres pays de l’Afrique Subsaharienne. 

mbres étaient 
document cadre 

 est constitué de 
 des fonds, de 

 de gestion et de 
ts à financement conjoint. Au niveau des PTFs, la coordination reste à 

par oix stratégiques) 
décisions qu’en 

acteurs  (ONG, 
sociations) est très active sur le chantier de la DP, 

es inégalités qui 

 l’élaboration du 
ectorielles et la révision des Accords de Partenariat 

Eco ifique). Elle est 
 Gouvernement : 
renforcement de 
ivile était perçue 
e l’exécution des 

internationale 
 reconnaissance 

ement. Le Forum 
 aucun effort de 

l, que global. 
Pour renforcer les capacités de la société civile camerounaise dans la quête de ce 

ernement a désigné son représentant au sein du Groupe Consultatif du 
Comité d'Aide au Développement de l’OCDE, dans le processus de préparation du Forum 

                                                

accords et conventions de financement. 
‐ du  suivi de la mise en œuvre de la Déclaration de Paris 

 Les PTFs 
Le partenariat au Développement s’est déroulé au Came

années sur la base d’une relation verticale. En ef
Cameroun, de part l’abondance de ses ressources pétrolières et agricol
d pendant de l’Aide extérieure, en coé mparaison de
A titre d’exemple, avant l’élargissement de l’UE, seuls sept de ses 15 me
présents au Cameroun en 2006, parmi lesquels trois ne disposant pas de 
d’assistance pays12.  

A l’aube de la DP, le partenariat au Développement du Cameroun
plusieurs PTFs, offrant une multitude de procédures de décaissement
directives en matière de passation de marché, ainsi que des mécanismes
suivi des proje

faire. Par ailleurs, les décisions importantes (octroi de financement, ch
sont prises au niveau des sièges, les bureaux locaux ne prenant des 
fonction des directives qu’ils reçoivent de leur siège.. 

 La société civile 
La société civile camerounaise, composée de quatre familles d’

Syndicats, Organisations religieuses et As
notamme s relatives à la réduction de la pauvreté et d
constituent  leur champ traditionnel d’intervention. 

Avant 2005, la présence des OSCs était remarquable au cours de
DSRP, la formulation des Stratégies S

nt sur les question

nomique (APE) entre l’UE et les pays ACP (Afrique-Caraïbes-Pac
également membre de nombreuses instances de dialogue organisées par le
plateformes, groupes de travail, comités, commissions, …, dans le 
l’appropriation des politiques publiques et des stratégies. Mais la société c
davantage comme un prestataire de service chargé de la sensibilisation et d
missions de proximité dans l’encadrement des populations à la base. 

Après 2005, la société civile du Cameroun, solidaire de la société civile 
ignorée et méconnue dans la DP, a pesé de tout son poids pour obtenir la
institutionnelle et internationale de son rôle dans le processus du Développ
d’Accra était donc un rendez-vous historique pour lequel elle n’a ménagé
plaidoyer ni de lobbying tant au niveau national, régiona

droit légitime, le Gouv

 
12 Rapport Rogerson 2006 
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d’Accra, avec mandat de participer aux réunions internationales et aux études de cas pays 
sur la place qu’occupe la société civile dans le processus du Développement. 

Le PAA a consacré cette  légitimité recherchée par  la société civile qui se trouve 
progressivement renforcée dans la position de partenaire et pas seulement comme 
pre e soupçons de la 

la Société Civile 
TFs est un déterminant de 

l’ac ique et sur les 
e énergétique, 
orruption. Sur ce 

der ITY NETWORK 
ec ses moyens 

on concerne le 
primées lors de 

arlement 
ationale dont la 
ns. Le rôle qu’il 

le que celui de la société civile. 
eroun, le pouvoir 
e législatif et le 

s propositions de lois 
 de l’exécutif, et 
 de la pauvreté à 
 économiques et 
tiel d’emplois, de 
omies tirées de 
t notamment de 

n des Députés dans le vote de la Loi des Finances ne semble pas 
influ rs années de ne 

as plus de trois 
 susceptible de 

sein de cette 
s des principaux  
t, en matière de 

 la faible capacité 
e la mobilisation 

des ressources extérieures sont rendues responsables. 
Toutefois, il convient de noter que la société civile et les députés à l’Assemblée 

Nationale travaillent en grande intelligence dans le cadre des « Journées Parlementaires » et 
participent ensemble aux Assemblées Paritaires qui sont un espace africain de dialogue sur 

stataire de service. Cependant, elle est encore victime de préjugés et d
part des pouvoirs publics. 

La création en 2008 du Programme d’Appui à la Structuration de 
(PASOC) par le Gouvernement et la communauté des P

célération de l’implication de la société civile dans son rôle class
thématiques émergentes : réforme des finances publiques, cris
décentralisation, réchauffement climatique,  gouvernance et  lutte contre la c

nier aspect notamment, un collectif d’OSC vient de créer : INTEGR
CAMEROON (INT) pour mener une lutte acharnée contre ce fléau av
spécifiques et sa sensibilité. 

Toutefois, le vrai défi dans cette relation partenariale en constructi
degré de prise en compte des contributions de la société civile ex
l’élaboration participative des politiques et stratégies publiques.  

 Le p
Le Parlement est une composante du système de gouvernance n

fonction principale est l’adoption des lois et le contrôle des autres institutio
joue dans la re de la DP n’est pas aussi lisib mise en œuv

En effet, dans un régime de type présidentiel comme celui du Cam
de l’exécutif est prépondérant sur les autres institutions, notamment l
judiciaire. De ce point de vue, les initiatives du parlement, y compris le
et la constitution de commissions d’enquêtes sont soumises à la validation
ceci l’empêche d’œuvrer de manière indépendante et efficace à l’élimination
travers le contrôle de l’imputation des dépenses publiques sur les réalités
sociales. Aussi, le choix des investissements structurants et à fort poten
redistribution du revenu, de croissance, mais aussi, la gestion des écon
l’allègement de la dette relèvent de la seule compétence de l’exécutif e
l’administration centrale. 

L’interventio
encer le processus budgétaire. D’ailleurs, ils se plaignent depuis plusieu

pas disposer d’assez de temps pour l’examen du Budget de l’Etat (p
semaines). En outre la DP n’étant ni une Convention, ni une Charte
ratification par le Parlement, sa connaissance reste très limitée au 
représentation nationale qui ne parvient pas à exiger la reddition des compte
gestionnaires de l’Aide que sont le Gouvernement et les PTFs, notammen
transparence dans l’architecture et l’utilisation de l’Aide. Il faut aussi relever
d’absorption, dont les administrations en charge de l’ordonnancement  et d
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les politiques et la gouvernance des Etats. Certains représentants de la société civile 
assistent étroitement les parlementaires dans la formulation des questions écrites et orales 
aux membres du Gouvernement.  

 au sein du 

ctions engagées 
ris dans le cadre 

 MINEPAT, conformément à son organigramme publié par décret 
lanification et de 

l’ re a mis sur pied une structure opérationnelle, à savoir le GTDP. 

ents pris dans le 

on de la DP au 

naise aussi bien 
ectoriel, régional que local ; 

flexions visant 
s de la DP. 

du MINEPAT au niveau institutionnel dans la 
 une multiplicité 

activités dans d’autres départements ministériels 
es décisions et 

es PTFs d’Aide au 

tenue par la CAA, les créanciers du Cameroun se regroupent 
 Club de Paris et 

ultilatéraux, depuis l’atteinte du point d’achèvement en 
 

ment (IDA), la 
PEP pour le 

ent et l’Union 
ne. 

dre d’importance 
décroissant depuis 2006, l’Allemagne, la France, la Belgique, l’Espagne et les Pays Bas. 

S’agissant des bilatéraux non membres du Club de Paris, il y a la Chine, le Koweït et 
l’Arabie Saoudite. 

 

1.4.3 Responsabilité de la mise en œuvre de la DP
Gouvernement 

Au niveau du Gouvernement, la coordination et la cohérence des a
avec les PTFs, y compris le suivi de la mise en œuvre des engagements p
de la DP est assurée par le
présidentiel du 04 juillet 2008. A ce titre, le Ministre de l’Economie, de la P
Administration du Territoi

Ce groupe de travail a notamment pour rôle : 
‐ de veiller au respect par toutes les parties impliquées, des engagem

cadre de la DP et du PAA ; 
‐ de suivre la mise en œuvre du Plan National d’opérationnalisati

Cameroun ; 
‐ de suivre la mise en œuvre de la DP dans l’Administration camerou

au niveau central, s
‐ de vulgariser et promouvoir la DP et le PAA ; 
‐ de conduire, en liaison avec les administrations concernées les ré

l’appropriation nationale des principe
‐ Toutefois, malgré le monopole 

coordination des actions engagées avec les divers PTFs, il existe
d’intervenants et une dispersion des 
et dans la plupart des secteurs, ce qui rend difficile la prise d
l’harmonisation des interventions au niveau des acteurs étatiques. 

1.4.4 Les contributions de quelqu
Développement 

Selon la classification re
en trois grandes catégories notamment : les multilatéraux, les bilatéraux du
les bilatéraux non membres du Club de Paris. 

Au niveau des partenaires m
2006, on retrouve dans l’ordre d’importance (poids financiers) décroissant : le FMI, le Fonds
Africaine de Développement, l’Association Internationale de Développe
Banque Islamique de Développement, la BADEA, le Fonds de l’O
Développement International, le Fonds International de Développem
Européen

En ce qui concerne les bilatéraux du Club de Paris, l’on note par or
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Tableau 7  Evolution des tirages par créanciers (en milliards de FCFA) 

PTF 2006 2007 2008 2009 total poids 
Multilatéraux 

FM 83,2         0,34  I 4,1 3,9 5,2 70
FAD 11 11,5 26,6 11,2 60,3         0,24  
IDA 13,5 10,1 13,1 22 58,7         0,24  
BID 3,5 ,9 13,6         0,05  4 1 4,2
BADEA 3 ,6 11,7         0,05  ,5 4,3 3 0,3
F  OPEP 1,4 3 2 11,2         0,05   4,6 ,2
FIDA 2 7,8         0,03  2 2,8 0,9 ,1
UE 0 1,8         0,01  0 1,8 0
Sous total       39,00        43,00        54,30    ,0  112 0      248,30          1,00  

Bilatéra  Club d aris ux e P
Allemagne 0,3 0 12,5         0,28   5,3 6,4 ,5
France 4,9 5, 12         0,27   7 1,4 0
Belgique 8,9         0,20  3,8 1,5 0 3,6
Espagne 0 1,8 1,9 2,9 6,6         0,15  
Pays Bas 4,5 0 4,5         0,10   0 0
Sous total 4,5 14,3 9,7 7 44,5 1

Bilatér  non m bres Club d araux em du e p is 
Chine 5 16, 16,1 2 40,4         0,76  9 ,4
Koweit 3,1 3,8 3 0,7 10,6         0,20  
Arabie Saoudite 0 0 2,4         0,04  0 1,7 ,7
Sous total 8,1 22,4 19,1 3,8 53,4 1
Total général 51,6 79,7 83,1 122,8 346,2 3

Source : CAA, mars 2010 et alculs 

nde proportion des nouveaux décaissements de l’extérieur 
pro TFs offrant des 

s Africaine de 
anque Africaine 

 parts respectives 

ésenté 1,1% en 
s de 6,29% de 

,36% en 2006. 
 Club de Paris, 

bilatérale non Club de Paris, la Chine se trouve en tête de peloton. 

1.4.5 Les mécanismes de suivi parlementaire et de la société civile  
En ce qui concerne les mécanismes parlementaires, permettant de surveiller les 

mécanismes d’affectation du budget et de l’Aide, la Constitution du Cameroun établit en son 

nos c
 
Depuis 2006, la plus gra

vient en général de la coopération multilatérale et en particulier des P
crédits concessionnels. Le Fonds Monétaire International, le Fond
Développement, l’Association International de Développement, la Chine, la B
de Développement sont les cinq grands créanciers du Cameroun, avec des
de 24,03%, 17,42%, 16,96%, 11,67% et 3,93% de tirages. 

En termes de ratio du PIB, les nouveaux décaissements ont repr
2009, contre 0,78% et 0,65% respectivement en 2008 et 2006, soit plu
recettes budgétaires internes en 2009, contre 3,92% en 2008 et 3

S’agissant de la coopération bilatérale avec les pays membres du
l’Allemagne et la France sont des principaux donneurs. Au niveau de la coopération 
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article 26 que « le Budget  et la création des impôts et taxes et la détermination de l’assiette, 
du taux et des modalités de recouvrement de ceux-ci » sont du domaine de la loi. La 
Constitution pose de ce fait le principe de vote et du débat préalable- par l’Assemblée 
Nationale du Projet de Loi des Finances. Elle crée également l’obligation de la présentation 

n budgétaire, du 
« P . 

ntability (PEFA), 
ce véritablement 
ission d’enquête 

utorisée. Cet état 
information entre 

upérieur de l’Etat, Division de 
ent, mais aussi 

 en œuvre de la 
angements qui sont 

enregistrés dans le cadre sa mise en œuvre. 
l d’opérationnalisation de la mise 

en ais. Toutefois, le 
t du Partenariat 
s actions isolées 
n référence aux 
ces actions sont 

ent de politique 
e (le DSCE), suivant un processus participatif. Etant donné qu’une action 

, l’on ne saurait 
loir atteindre les 

par le Premier Ministre à l’Assemblée Nationale, à l’occasion de la sessio
rogramme Economique, Financier, Social et Culturel du Gouvernement »

Selon le rapport de la revue Public Expenditure and Financial Accou
le parlement, malgré la pratique des questions au Gouvernement, n’exer
son « contrôle » que lors de la session budgétaire. La création de la comm
parlementaire par exemple, bien que prévue par les textes est rarement a
de choses s’explique essentiellement, outre par l’absence d’un courant d’
les structures de contrôle (Ministère en charge du Contrôle S
Contrôle des Opérations Budgétaires, Chambre des Comptes) et le Parlem
par le manque de moyens d’appui (absences d’attachés parlementaires).  

1.5 Le niveau et les domaines d’application de la DP 
Cette partie de l’évaluation aborde les questions relatives à la mise

DP, à l’interprétation des ses principes au Cameroun, et les ch

Apres l’adoption de la DP en 2005, un plan nationa
œuvre de la DP (PODP) a été élaboré par le Gouvernement cameroun

PODP devait être accompagné ’ d’un Plan Stratégique du Développemen
(PSDP), qui reste toujours en projet. On enregistre dans la pratique quelque
mises en œuvre dans les ministères sectoriels et au niveau des PTFs, e
principes de la DP. Il convient par ailleurs de préciser que certaines de 
antérieures à 2005. 

 En matière d’Appropriation, le Cameroun a élaboré son docum
économiqu
similaire a été menée en 2003 dans le cadre de l’élaboration du DSRP
imputer cette action uniquement à la DP mais plutôt au souci de vou
OMDs.  

 En matière d’Alignement, l’on peut noter que conformément à la DP, le Cameroun s’est 
on financière aux 
dites procédures. 
s PTFs sur les 
 de nombreuses 

de supervision 
 Environnement, 
liques). Dans le 
Développement, 

dans le souci d’harmoniser leurs interventions, ont conjointement élaboré leur stratégie 
d’assistance pays en faveur du Cameroun. L’exemple le plus complet d’harmonisation 
concerne le Programme Sectoriel Forêt Environnement, qui a permis d’expérimenter 

doté d’un PMFP, qui vise à arrimer les procédures de système de gesti
normes internationales en vue de favoriser l’alignement des PTFs aux 
Il est par ailleurs important de signaler que l’alignement de certain
systèmes nationaux  est antérieur à la DP. Toutefois, il faut noter que
reformes subies par le Code de Marchés sont imputables à la DP. 

 En matière d’Harmonisation, l’on a noté la tenue des missions 
conjointes (cas des Projets Lom Pangar, Programme Sectoriel Forêt
etc.) et des évaluations conjointes (rapport PEFA sur les finances pub
même ordre d’idées, la Banque Mondiale et la Banque Africaine de 
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l’approche programme et les appuis budgétaires dits ciblés, avec un succès à relativiser. 
Cet exemple est en train d’être dupliqué dans les secteurs des finances publiques, de la 
santé, du développement rural, de l’éducation. Une évaluation conjointe vient d’avoir lieu.  

 En matière de Gestion Axée sur les Résultats, un comité chargé de la promotion de 
ices du Premier 

ment. 
 concertation ont 
omité de suivi du 
 des Comités de 
t constituées des 

s PTFs. 

e la DP. La DP 
e les ressources 

nécessaires pour financer les OMDs. Pour ce faire, il est important pour un pays en voie de 
mme le Cameroun d’amorcer les changements indispensables pour 

pou
ociale et l’égalité 

ent approprié de 
tion et fragilité de l’Etat ; 

es de Développement par toutes les 

t des ressources 
xternes de financement de Développement tant au niveau central qu’au 

d de la situation 
act e les conditions 

tifs du millénaire 
s le Cameroun a 
Rapport National 

es, le Cameroun 
bsaharienne, de 

x de croissance 
t de 2,8%, ce qui 

ajeurs à relever 
en matière de la lutte contre la corruption, de la gestion des finances publiques, de la 
primauté du droit et la reconnaissance de la place et du rôle du citoyen dans la gestion des 
affaires publiques. 

L’analyse du contexte permet de relever: 

cette approche (PROMAGAR) a été mis sur pied au niveau des Serv
Ministre, avec des points focaux dans toutes les structures du Gouverne

 En matière de Responsabilité Mutuelle, des structures conjointes de
été mises sur pied, notamment : le C2D, le comité conjoint PPTE, le C
DSRP, le Comité Technique de suivi de la mise en œuvre de la DP et
Suivi de l’Aide au niveau sectoriel sont envisagés. Ces structures son
représentants du Gouvernement, du Parlement, de la Société Civile et de

1.6 Conclusion 
L’atteinte des OMDs constitue la finalité de la mise en œuvre d

adoptée en 2005  devra donc permettre de mobiliser de façon efficac

Développement co
voir relever les défis de Développement qui l’interpelle au niveau : 
‐ des conditions sociales, de l’état de pauvreté, y compris l’exclusion s

entre les sexes ; 
‐ de la transformation profonde de la structure économique ; 
‐ de la gouvernance en termes de primauté du droit, fonctionnem

l’administra
‐ de l’appropriation des politiques et stratégi

parties prenantes ; 
‐ de la coordination adéquate dans la mobilisation et l’acheminemen

internes et e
niveau décentralisé. 
L’adhésion du Cameroun à la DP trouve sa justification au regar

uelle des aspects sus-évoqués dans la mesure où en ce qui concern
sociales, l’état de pauvreté, y compris l’égalité entre les sexes, sur huit objec
pour le Développement à l’horizon 2015, déclinés en 18 cibles auxquelle
adhéré, seuls trois cibles pourraient potentiellement être atteintes selon le 
de Progrès sur les OMDs 2008. 

Ensuite, de même qu’au regard des caractéristiques socioéconomiqu
présente la particularité en matière d’Aide au Développement, en Afrique su
mobiliser un flux relativement faible estimé à  2% de son PIB. Le tau
économique est assez proche du taux de croissance de la population qui es
n’est pas favorable à l’amélioration du niveau de vie des populations. 

Enfin en matière de gouvernance, le Cameroun a encore des défis m
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‐ que la DP et le forum d’Accra n’ont pas véritablement influencé le volume de l’Aide. 
En effet, malgré quelques disparités observées d’une année à l’autre, le ratio 
APD/PIB est quasiment resté inchangé entre les périodes avant et près DP et PAA ; 

‐ que le cadre de dialogue entre le Gouvernement et les PTFs bien qu’amélioré depuis 

es influençant le niveau et le volume 
de la vision 2035 
on d’un nouveau 

t d’investissement 
s programmes à 

ion axée sur les 

uestions relatives 

ancement, choix stratégique) sont prises 

 des actions engagées avec PTFs, au sein du 
NEPAT. A ce titre il existe un groupe de 

2007, demeure encore au stade embryonnaire ; 
‐ que des principales décisions gouvernemental

de l’Aide entre autres : la révision du DSRP en DSCE, l’élaboration 
avec pour objectif de rendre le Cameroun émergent en 2035, l’adopti
régime financier, la mise en œuvre d’un suivi participatif du budge
au niveau local, l’élaboration des CDMTs, la promotion des approche
travers le SWAP-SANTE, le Programme Sectoriel Forêt Environnement et le 
Programme Sectoriel Agriculture Elevage, l’introduction de la gest
résultats à travers la mise en place du PROMAGAR, … ; 

‐ que l’activation de la société civile sur le chantier de la DP sur les q
à la réduction de la pauvreté et des inégalités ; 

‐ que la coordination au sein des PTFs reste à parfaire ; 
‐ que les décisions importantes (octroi de fin

au niveau des sièges ; 
‐ que la coordination et la cohérence

Gouvernement  sont assurées par le MI
travail chargé du suivi de la mise en œuvre de la DP. 
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Chapitre 2. Efficacité dans la gestion de l’Aide 
Ce chapitre a pour objectif d’évaluer l’impact de la mise en œuvre de la DP et du PAA 

sur l’Efficacité de l’Aide au Développement et la formation des partenariats. Pour ce faire, il est 
essus de gestion de l’Aide, et non 

au mes, l’évaluation 
qui concourent à 
ra, pour accélérer 

icaces et davantage ouverts à tous ; 
pement.  

t 
t s’apprécie à partir des trois premiers résultats 

inte
SND du Cameroun et des cadres opérationnels correspondants 

ys partenaires et 

ition des comptes 
naires 

rationnels 
gies nationales s’effectue à travers l’analyse de l’évolution des 

ination de l’Aide à tous les niveaux, en collaboration 

éfinies axées sur 
s bancables » liés au CDMT ; 

 de la SND, par 

OSC en veillant 
groupes exclus, 

ur privé) lors de l’élaboration de la SND; 
 La SND et les stratégies sectorielles honorent les engagements internationaux pris à 

 personne, des 

2.1.1.1 Coordination institutionnelle de l’Aide 
De façon générale, le dispositif de gestion des ressources issues de l’Aide au 

Développement relève de la responsabilité régalienne du parlement (vote de la Lois de 
Finances), du Chef de l’Etat (promulgation de la Lois de Finances) et du Gouvernement (qui 

question d’apprécier les progrès accomplis au niveau du proc
niveau de la satisfaction des besoins des bénéficiaires. En d’autres ter

s’attellera à examiner les changements enregistrés après la DP et le PAA, 
relever les défis majeurs réaffirmés au cours du Forum de Haut Niveau d’Acc
le cheminement vers une meilleure Efficacité de l’Aide, à savoir : 

‐ l’appropriation du Développement par les pays partenaires ; 
‐ la nécessité de bâtir des partenariats plus eff
‐ l’obtention des résultats sur le front du Dévelop

2.1 Appropriation du Développemen
L’appropriation du Développemen

rmédiaires attendus que sont : 
‐ l’amélioration des 

(plans, budgets et cadres d’évaluation des performances, etc.) ; 
‐ l’alignement de l’Aide sur les priorités, systèmes et procédures des pa

le soutien au renforcement de leurs capacités ; 
‐ des mesures et des normes bien définies de performance et de  redd

pour les pays parte

2.1.1 Stratégies nationales et cadres opé
L’évaluation des straté

cinq marqueurs de progrès suivants : 
 Le gouvernement dirige la coord

avec tous les acteurs au Développement ; 
 La SND (DSRP, DSCE) comporte des priorités stratégiques bien d

les résultats et des « programme
 Surveillance et examen minutieux des progrès enregistrés au regard

l’entremise des processus parlementaires; 
 Processus consultatif intégral (comprenant le parlement, les 

particulièrement aux organisations représentant les femmes et les 
les autorités locales et le secte

l’égard es, des droits de la
handicapés et de la viabilité écologique. 

de l’égalité entre hommes et femm
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reçoit différentes délégations pour engager la responsabilité de l’Etat). C’est ainsi que les 
dispositions du décret N° 2007/268 du 07 septembre 2007 portant réorganisation de l’activité 
gouvernementale attribuent au MINEPAT la prérogative du dialogue avec les PTFs. 

D’après le décret N° 2008/220 du 04 juillet 2008 portant organisation du MINEPAT, 
 de la cohérence 
internationaux et 
tant organisation 

aire général sont 
 observe des 

 et les ministères 

istères sectoriels 
asser par le MINEPAT. Au niveau par exemple du Système des Nations Unies, la 

coo ément au texte 
 du Système des 
nts, signent les 
PAT. Par contre, 

s conventions de 
amen des textes 
ions de tous les 
tant plus que ce 
entes stratégies 

ntions des PTFs. 
s Directions de 
itier, formuler et 
 allant négocier 

dire
t tributaire de la 

 leadership du 
un dialogue bien 

observent depuis quelques années des progrès au niveau de la coordination institutionnelle 

ational 
re 2003 et 2010. 

2008 c’était le Document de Stratégie pour la Réduction de la Pauvreté 
(DS ance et l’Emploi 

ié en juin 2009, 

P (ESDP 2008), 
l’indicateur relatif à la disponibilité au niveau des pays d’une stratégie de Développement 
opérationnelle attribue au Cameroun la note C en 2005 et en 2007, sur une échelle allant de 
A à E. A représentant la meilleure note, et seuls les pays classés A ou B sont considérés 
comme pays dotés d’une stratégie de Développement opérationnelle. Cette note se justifiait 

en son article premier, ce département ministériel est chargé entre autres «
et de la coordination des actions engagées, avec les divers partenaires 
bilatéraux,… »,. Toutefois, le décret N° 2008/365 du 08 novembre 2008 por
du MINFI, stipule que les interventions du FMI au titre de l’appui budgét
coordonnées par le MINFI via la BEAC. Dans la pratique, on
disfonctionnements liés à l’insuffisance de collaboration entre le MINEPAT
sectoriels. 

On constate que certains PTFs traitent directement avec les min
sans p

rdination de leurs interventions collectives relève du MINEPAT, conform
portant organisation du Gouvernement. Ainsi, certains organismes de base
Nations Unies identifient leurs interventions, négocient les financeme
conventions et réalisent les opérations sur la coordination effective du MINE
les Agences spécialisées dans leurs interventions négocient et signent le
financement des projets directement avec les ministères sectoriels. De l’ex
gouvernementaux, la logique voudrait que la coordination des intervent
partenaires internationaux et bilatéraux soit assurée par le MINEPAT, d’au
département ministériel est chargé de la mise en cohérence des différ
sectorielles. Ceci contribuerait également à accroitre la lisibilité des interve

Par ailleurs, certains acteurs de l’administration estiment que le
Coopération au sein des différents ministères sectoriels, créées pour in
suivre la mise en œuvre de l’Aide, outrepassent leurs attributions en

ctement les financements auprès des PTFs. 
En définitive, les PTFs relèvent que la bonne coordination de l’Aide es

qualité de la coordination gouvernementale. Ils reconnaissent le
Gouvernement, mais souhaiteraient qu’il se manifeste davantage à travers 
organisé, franc et constructif. La plupart des acteurs rencontrés estiment cependant qu’ils 

de l’Aide par le MINEPAT. 

2.1.1.2 DSRP/ DSCE  et priorités du Développement n
La stratégie nationale de développement du Cameroun a évolué ent

Sur la période 2003-
RP), et à partir de 2010  c’est le Document de Stratégie pour la Croiss

(DSCE), publié en août 2009, et dérivé d’un document de vision publ
« Cameroun vision 2035 ». 

D’après l’Enquête 2008 de Suivi de la mise en œuvre de la D
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par l’inexistence d’un lien clair entre le DSRP et le budget. Seul le MINSANTE disposait 
d’une approche sectorielle et d’un Cadre de Dépenses à Moyen Terme depuis 2005.  

Par ailleurs, plusieurs autres stratégies sectorielles sont en cours d’élaboration au 
niveau d’autres ministères en conformité avec le DSCE y compris l’élaboration d’une 

urtée à certaines 
otamment en ce 

t les questions relatives au genre et à l’exclusion sociale.  
porte en annexe 
chaque priorité 

indicateurs 
ies et le budget, 
qu’ici fait l’objet 

 Surveillance et examen des progrès  par le parlement 
s locaux (maires, 

e la stratégie de 
ompagnement et 
, représenter les 
ctualisation de la 

atégie ». 
motion du genre 

enre sont pris en 
gré d’implication 

ste à renforcer. 

ultatif. Il se pose 
té civile devant 

terrogés sur la 
représentativité de ces organisations, et surtout, sur les capacités réelles de leurs dirigeants 

fs au genre et à 
ésultantes de la 
es aspects dans 

ques et pratiques 
différentielle des 
mmes dans les 

processus de Développement, de mesurer leur accès aux ressources, à la prise de décisions 
et aux autres bénéfices dus à leur appartenance à une communauté à laquelle ils sont 
intégrés. Plus généralement, il s’agit tel que le stipulent les matrices de suivi des stratégies 
sectorielles du DSCE, de prendre en compte les droits humains fondamentaux : politique, 

politique nationale du genre. 
Il faut également noter que la mise en œuvre du DSRP s’est he

insuffisances. L’élaboration du DSCE a offert l’opportunité de les corriger, n
qui concerne l’emploi e

Le DSCE met un accent particulier sur les résultats. En effet, il com
les matrices de suivi des stratégies sectorielles qui indiquent, pour 
stratégique annoncée, les objectifs, les résultats attendus à l’horizon 2015 et les 
de résultat. En revanche, l’on ne saurait établir un lien clair entre ces stratég
car les programmes d’actions prioritaires ainsi que les CDMTs n’ont jus
d’aucune formalisation. 

2.1.1.3
Le DSCE dans le cadre de son suivi participatif intègre les élu

députés et sénateurs). ils doivent : « rendre compte de la mise en œuvre d
réduction de la pauvreté dans leurs localités, proposer les mesures d’acc
les actions à leur niveau permettant d’améliorer l’exécution de la stratégie
populations et constituer une force de proposition dans le processus de réa
mise en œuvre et de suivi de la str

Il existe au sein de l’AN un groupe dénommé le réseau pour la pro
(REPAGE), chargé de s’assurer entre autres que les aspects relatifs au g
compte dans les processus de Développement. Mais, au regard du de
actuel de l’AN dans le suivi des politiques de Développement, son rôle re

2.1.1.4 Processus consultatif   
Le DSCE et le DSRP ont été élaborés suivant un processus cons

cependant le problème des critères de choix des organisations de la socié
participer à ce type d’exercice. Car, plusieurs acteurs se sont in

à jouer véritablement leur rôle.  

2.1.1.5 DSRP au DSCE : quels changements ?  
Le DSCE corrige une insuffisance du DSRP sur les aspects relati

l’exclusion sociale, qui ne sont plus considérés comme des simples r
croissance, mais font l’objet de stratégie spécifique. La prise en compte de c
les matrices du DSCE a pour objectif de rendre plus performantes les politi
de Développement, dans la mesure où elle permet de mener une analyse 
rôles, des responsabilités et des contributions des femmes et des ho



 

. 
36

économique, sociaux et culturels. La matrice du secteur social prévoit en outre des sous 
programmes sur l’« encadrement des groupes vulnérables, des jeunes en difficulté et des 
enfants de la rue », et la « justice sociale ». 

En outre, le Cameroun est en train d’appliquer et de suivre ses engagements tous les 
e dans le cadre 

nations à l’égard 

, la matrice du 
nt », la « gestion 

mentale des activités rurales », la « gestion de la biodiversité et valorisation des 

e suivi prévoient 
mes d’information faisant ressortir clairement des distinctions entre le genre et les 

gro

lignement des pays donateurs  
rités, les systèmes et procédures nationaux 

SCE et les priorités nationales; 
eroun; 

e la SND ou des 
s donneurs pour 

itions ; 
mes nationaux 

s’alignent sur les 
dre d’assistance 
erne le DSCE, la 
 leurs documents 

uvre de la DP au 
stive des apports 
s’assurer que les 
t nationales… ». 

 donneurs soient 
n d’assurer une 

. L’indicateur de 
nts d’APD notifié 
me exercice. La 

valeur de l’indicateur en 2007 est de 86%, traduisant un enregistrement assez élevé de 
l’Aide dans le budget annuel. Les 14% restants, non comptabilisés dans le budget annuel, 
traduisent en partie les défaillances dans la centralisation de l’APD. C’est le cas par 
exemple, pour la coopération technique (rapport ESPD 2008). De plus, certains ministères 

quatre ans dans le domaine du genre et de la promotion du droit de la femm
de la CEDEF (Convention de l’élimination de toutes les formes de discrimi
des femmes). 

S’agissant des préoccupations relatives à la viabilité écologique
secteur rural prévoit entre autres, des sous programmes sur le « reboiseme
environne
ressources ». 

Par ailleurs, pour ces différents sous programmes, des indicateurs d
des systè

upes vulnérables. 

2.1.2 A
L’Alignement de l’Aide sur les prio

s’apprécient à partir des quatre marqueurs de progrès suivants : 
 Appui de tous les PTFs aligné sur le DSRP/D
 Utilisation par les PTFs des systèmes et procédures du Cam
 Un seul cadre ou un ensemble gérable d’indicateurs établis à partir d

rapports sur l’avancement de l’exécution, sur lesquels se basent le
établir leurs cond

 Soutien accru au renforcement des capacités des systè

2.1.2.1 Appui de tous les PTFs aligné sur le DSRP/DSCE et les 
priorités nationales 

La plupart des PTF déclarent que l’ensemble de leurs interventions 
priorités de la SND. On observe en effet que ceux qui disposent d’un ca
pays, l’ont révisé pour se conformer aux priorités du DSRP. En ce qui conc
Banque Mondiale et la Banque Africaine de Développement ont déjà révisé
d’assistance pays pour s’y conformer.  

Le rapport de l’Enquête 2008 de l’OCDE sur le Suivi de la mise en œ
Cameroun (ESDP 2008), affirme qu’ « une comptabilité détaillée et exhau
financiers extérieurs et de leur utilisation est un moyen indispensable pour 
donneurs alignent effectivement leur Aide sur les priorités de Développemen
A cet effet, un objectif de la DP est que les contributions financières des
convenablement comptabilisées dans le budget à l’horizon 2010, afi
prévisibilité maximale et de permettre une planification budgétaire holistique
progrès élaboré pour suivre cette évolution est le pourcentage des verseme
par les donneurs et pris en compte dans les prévisions budgétaires du mê
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sectoriels reçoivent des dons sans que le MINEPAT n’y soit impliqué. Il faut néanmoins 
nuancer la valeur de cet indicateur car la plupart des plans de travail annuel qui servent de 
base à la programmation financière des PTFs sont validés par ces derniers après le 
démarrage de l’exercice budgétaire en cours.  

rocédures du 

s nationaux en matière d’Aide au Développement 
ptes et contrôle 

financier) et n des marchés publics. 
nne des apports 

s l’ensemble, on 
obs

ais en prévoyant 
 des contrôles à priori (avis de non objection) et a postériori (audits et 

tota evant du système 
ncier engagé par 
 projets se fait 
 garde-fou pour 

 gestion.  
sque pas parce 
ent le système 

et le faible niveau 
 pays en voie de 
it, son utilisation 
ement. En outre, 

la C terne de la GFP.  
P a effectué des 
t l’utilisation des 

’autres formes d’Aide que l’appui budgétaire. Ces travaux ont 
abouti à la mise en place d’un PMFP qui constitue le socle de toutes les interventions des 

lisé par les PTFs 
 également, les 
al de lutte contre 

me et la Tuberculose) et le FIDA, les multilatéraux relevant du Système 
des  de marché dans 

t ne garantit pas 

Il est important de noter qu’à la lecture de la DP, les PTFs peuvent être amenés à 
appliquer leurs propres procédures de passation des marchés, en l’absence des normes et 
procédures convenues d’un commun accord. En définitive, au Cameroun, l’insuffisante 

2.1.2.2 Utilisation par les PTFs des systèmes et p
Cameroun 

Les systèmes et procédure
concernent le système de GFP (exécution du budget, reddition des com

le système de passatio
En ce qui concerne la GFP, l’ESDP 2008 révèle que 53% en moye

d’Aide notifiés par les PTFs font appel aux procédures nationales. Dan
erve plusieurs tendances. 

La première concerne les PTFs qui l’utilisent ou affirment l’utiliser, m
des garde-fous tels que
évaluations).  

Certaines personnes interrogées au niveau de l’administration estiment que la quasi-
lité des projets financés par certains multilatéraux, notamment ceux rel

des Nations Unies disposent chacun d’un responsable administratif et fina
l’organisme pourvoyeur d’Aide. De ce fait, la gestion des fonds des
conformément aux procédures de gestion de l’organisme. Celui-ci est un
minimiser les risques fiduciaires et de

La deuxième tendance concerne ceux qui ne l’utilisent pas ou pre
qu’ils doivent faire face à leurs propres contraintes, ou parce qu’ils jug
camerounais lourd et gangréné par la corruption, le manque de cohérence 
de transparence. En effet, l’Aide consentie au Cameroun comme aux autres
Développement provient des contribuables des pays donateurs, et de ce fa
devrait se faire dans la transparence et parfois sous le contrôle de leur parl

hambre des Comptes n’assure pas tel qu’ils l’auraient souhaité l’audit ex
Pour améliorer cette situation, la plateforme de dialogue sur la GF

travaux de réflexion sur la mise en place d’instruments conjoints permettan
systèmes nationaux pour d

PTFs dans l’amélioration de la GFP. 
S’agissant du système national de passation des marchés, il est uti

pour 63% du montant de l’Aide selon la même enquête. A ce niveau
comportements divergent entre PTFs. La France, le FMSPT (Fonds Mondi
le Sida, le Paludis

 Nations Unies, par exemple, utilisent le système national de passation
le cadre de leur Aide. Ceux qui ne l’utilisent pas estiment qu’il est lourd e
l’absence de corruption. 
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fiabilité du système de passation des marchés ne plaide pas en la faveur de l’Alignement des 
PTFs sur ce système. 

2.1.2.3  Consensus autour du DSRP/DSCE  
fonction de ses 

sa vision du partenariat et de ses spécificités. Ces conditionnalités sont 
un accord avec le Gouvernement, et 

s tranches de 
puis budgétaires 
 des systèmes 

matière. 

 des systèmes 
nationaux  

des activités de 
DE et un grand 
u gouvernement 

ogramme CHOC 
Développement, 
nt des capacités 

 projets (PRCTC, 
au renforcement 

ire ressentir. 

ddition des 
tes  

normes de gestion financière s’apprécient à partir des trois 

 ; 
jet d’une entente. 

 d’adhésion aux 

dicateur 13 de 

i évaluée sur une 
 à 6; la note 6 correspondant à une très bonne qualité. La Banque 

 correspondant à 
la limite inférieure en dessous de laquelle la qualité des systèmes nationaux n’est pas jugée 
satisfaisante dans la DP. 

Dans le cadre des réformes engagées pour l’amélioration de la qualité des systèmes 
nationaux de GFP, le Cameroun a mis en place en 2007 une «Plateforme de Dialogue et de 

Au Cameroun, chaque PTF propose ses conditionnalités en 
contraintes, de 
généralement discutées et arrêtées d’un comm
constituent des déclencheurs pour les décaissements des différente
financement. L’évolution pourrait à terme aboutir à la systématisation des ap
généraux, si les PTFs notent une amélioration significative de la qualité
nationaux. Pour l’instant, rien ne semble indiquer de progrès véritables en la 

2.1.2.4 Soutien accru au renforcement des capacités

Au Cameroun, plusieurs PTFs soutiennent des programmes et 
es capacitérenforcement d s dans divers domaines. A titre d’exemple, l’OC

nombre de PTF soutiennent un programme de renforcement des capacités d
et de la société civile pour la lutte contre la corruption surnommé pr
(Changer d’Habitude, s’opposer à la corruption). La Banque Africaine de 
l’UE, la Banque Mondiale, le PNUD, le FMI, etc. soutiennent le renforceme
en matière de gestion fiduciaire et dans la gouvernance à travers plusieurs
PAPDEP, PARG, PASOC, DAD, etc.). Les résultats de ce soutien accru 
des capacités des systèmes nationaux tardent à se fa

2.1.3 Mesures et Normes de performance et de re
comp

Les mesures et 
indicateurs de progrès suivants : 

 capacité de gestion financière renforcée ; 
 systèmes nationaux de passation de marchés améliorés
 utilisation accrue de normes fiduciaires ayant fait l’ob

2.1.3.1 Capacité de gestion des finances publiques  
La capacité de gestion financière s’évalue généralement par le degré

pratiques exemplaires généralement acceptées sur le plan international. Au niveau de la 
Banque Mondiale, l’évaluation des systèmes de GFP s’appuie sur l’in
l’Evaluation de la Politique et des Institutions Nationales (EPIN).  

La qualité de la gestion du budget et des finances publiques est ains
échelle allant de 1
Mondiale a attribué au Cameroun la note 3,5 dans l’EPIN de 2005 à 2007,
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concertation sur les Finances Publiques » (PDFP), regroupant les administrations publiques, 
les PTFs et les OSCs. 

Les travaux de la phase de diagnostic de la PDFP ont abouti à la publication du 
rapport PEFA. En outre, elle a contribué à la finalisation de la nouvelle loi portant régime 

 et à l’élaboration 

es portant entre 

utier et du fonds 
dget) ; 

nctionnelle du 
 pauvreté ; 

ances publiques 

ivile dans le suivi financier du budget. 
 le système de GFP. 

Au . L’examen de la 
rvenant dans le 

I et la France). 
20,9 milliards de 
tème de GFP, le 
ent à fournir pour 

 
s le système de 

GFP au Cameroun 

financier de l’Etat, qui est dans sa phase transitoire qui s’achèvera en 2013
du PMFP. L’exploitation des insuffisances relevées dans le rapport PEFA et les dispositions 
du nouveau régime financier a permis d’engager des réformes important
autres sur : 

‐ l’élimination des dépenses extra budgétaires (inclusion du Fonds Ro
des dépenses de la Société Nationale des Hydrocarbures dans le bu

‐ l’adoption d’une nouvelle nomenclature permettant une classification fo
suivi des dépenses, notamment en matière de lutte contre la

‐ la mise en place d’un système d’informations intégrées pour les fin
(SIGEFI) ; 

‐ La publication des rapports trimestriels des dépenses ; 
‐ L’implication des élus locaux et la société c

Plusieurs PTFs interviennent de façon directe ou indirecte dans
niveau du CMB, il existe un sous-groupe thématique à ce sujet (CSFP)

matrice d’interventions du CMB élaborée en 2009 identifie 5 PTFs inte
secteur de finances publiques (la Banque Mondiale, le Canada, l’UE, le FM
Ces 5 PTF soutiennent 8 projets et programmes d’un montant d’environ 
FCFA hors assistance technique. Malgré l’afflux d’interventions dans le sys
risque fiduciaire demeure élevé au Cameroun, et des efforts importants rest
se conformer aux normes internationales dans ce domaine. 

Tableau 8  Projets et programmes des PTF membres du CMB intervenant dan

Partenaire 
technique 

et financier  

Mon t tan
global  

Millions d'€ 

P
rê

t 

D
on

 Durée de mise 
en œuvre 

Assistants 
techniques /  

Agence 
d'exécution 

Désignation du projet / 
programme 

France 1,13     
30.10.03 - 
06.10.08 

7 
FSP : TER-FPC (finances 

) publiques

   

DUE 

11,9   
 2006 éc 

2010 

gramme d'amélioration de 
s finances 

 (9 ACP CM 11) 
 x 

nov - d
3 

Pro
la gestion de
publiques

1,21   
 2008 in 
2009 

le d'appui à la 
ces publiques 

 x 
janv  - ju

1 
Protoco
Plateforme finan

4   x 
ut 2008 - déc 

2010 
2 

Programme d'amélioration de 
la programmation des 
dépenses publiques (9 ACP 
CM 17) 

ao

17,11      
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Partenaire 
technique 

et financier  

Montant 
global  

Millions d'€ 

P
rê

t 

D
on

 Durée de mise 
en œuvre 

Assistants 
techniques /  

Agence 
d'exécution 

Désignation du projet / 
programme 

Canada 3   X 2009-2014 

Programme d'Appui à la 
réforme de la vérification 
interne au Cameroun 

ution fournira une 
istance technique de courte 

rée ainsi qu'une équipe 
anente sur le terrain.   

  
(PARVIC). L'Agence 
d'exéc
ass
du
perm

  

FMI 

22,3 x   
Oct 2005 - Jan 

2009 
n.a. 

 pour la réduction de 
la pauvreté et la croissance 
Facilité

(FRPC) 

Non 
n ié 

    200

nce technique sur 
tions des finances 
s, données 

tistiques et monétaires est 
rts du 

égional d'assistance 
 du FMI, AFRITAC 
sé à Libreville, les 
du siège, et un AT 

ur le Cameroun et 
 basé à Kinshasa. 

qua tif
5 - 2009 

AT régionaux 
et du siège 

les ques
publique
sta
fournie par les expe
centre r
technique
Centre ba
missions 
régional po
la RDC

L'assista

  

BM 
,000 00 

  
24/06/08 - 
31/12/2012 

ement Capacité 
nsparence et Contrôle 

(MINFI) CR.4479 CM 

15 ,0
USD 

    
Renforc
Tra

Source : Matrice des interventions du CMB, 2009 

2.1.3.2 Performance des systèmes nationaux de 
marchés  

En dépit du fait que l’ESDP 2008 révèle qu’il est utilisé par les PT
montant de l’Aide, la fiabilité du système national des marchés publics au 
problématique. En général, plusieurs PTFs ne l’utilisent pas, parce qu’il est assez lo
leur garantit pas l’absence de corruption. Le gouvernement et les P
dysfonctionnements constatés dans la passation des marchés, ont mené
2005 qui a débouché sur une réforme du code des marchés publics jugé in
conforme par l’OCDE et l’élaboration d’un plan d’action sur la période 200
d’action a abouti à l’autonomisation de l’Agence de Régulation des Marchés Publics 

passation des 

Fs pour 63% du 
Cameroun reste 

urd et ne 
TFs, suite aux 

 une réflexion en 
ternationalement 
6-2008. Ce plan 

(ARMP). 
Elle consacre en outre la généralisation des commissions de passation des marchés au 
niveau des ministères sectoriels et des entités infra étatiques, la publication dans les 
journaux des appels d’offres, la présence des observateurs indépendants dans les 
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commissions de passation des marchés, le renforcement des contrôles et la systématisation 
des audits annuels par les observateurs indépendants. 

2.1.3.3 Utilisation de normes fiduciaires  
au Cameroun, le 

res fiduciaires aux normes internationalement 

 la réforme des 
jectif d’arrimage 

s les procédures fiduciaires aux normes internationales est loin d’être atteint.  

duciaire et des 

Au regard du nombre important de normes fiduciaires qui existent 
PMFP vise à arrimer toutes les procédu
reconnues. 

Plusieurs PTFs participent au financement des programmes sur
systèmes de GFP pour un montant total de 20,9 milliards de FCFA. Mais l’ob
de toute

 
Tableau 9  Nombre et coût des programmes (conjoints) traitant de la réforme fi
systèmes de gestion des finances publiques 

Nom du 
bailleur 

Titre du projet (période) Axe stratégique 
Montant 
(en mill ions 
de FCFA) 

Union 
péenne

Protocole d’accord pour le
euro  financement des activités

préparatoires au démarrage de la
plateforme de dialogue (2007 – 2009)

Assistance technique 650 

Programme pour l ’améliora
Gouvernance et de la Tra
des finances publiques (PA

tion de la
nsparence
GT, 2007

– 2010) 

des 
e contrôle 

e et externe. 

7 200 Renforcement 
capacités d
intern

Programme d’amélioration de la
programmation des dépenses
publiques (PAPDEP, 2008- 

ise en œuvre 
ycle planification-

ogrammation-
budgétisation 

2 600 

2010) 

Appui la m
du c
pr

Montant total union européenne 9 450 

Banque 
Mondiale  en 

transparence et de
gestion des ressources
(2009 – 2012) 

Projet de Renforceme
Capacité

nt de 
matière de 

 contrôle dans la 
 publiques 

• Renforcement des 
capacités de contrôle 

ème de 
s marchés, 

externe et du syst
passation de

• La modernisation du 
ue de 

ncière et de 
la solde. 

6 700 

système inform
gestion fina

atiq

France Projet Transparence, rigueur et 
Efficacité dans la gestion des 
finances publiques. 

Informatisation des 
systèmes de gestion des 
finances 

650 
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Nom du 
bailleur 

Titre du projet (période) Axe stratégique 
Montant 
(en mill ions 
de FCFA) 

Banque 
Africa

P
ine de 

Développement 

rogramme d’appui au 
ional de 

Gouvernance (2002 – 2009) 

Amélioration  la 
 éco et 

financière, à ce et 
me 

2 200 
programme nat

 de
nomique 
 la justi

gestion

à la 
administrative. 

réfor

ACBF Programme de renforceme
capacités des structures d

des 
ités des structures 

1 900 nt des 
e 

Renforcement 
capac

contrôle (2006-2011) de contrôle externe 

Total 20 900 

Source : matrice des interventions du CMB, 2009 

2.2 Partenariats de Développement  
st appréhendée, 

vants : 

rventions ; 
res des PTF ; 

nces locales ; 
ion nationaux  du 

naires à planifier, gérer et mettre en œuvre des stratégies  

 Donneurs  
pour la sélection 
fs. L’élaboration 

rmettra de jeter les bases d’une vision stratégique claire du 
manière 

d’a
n portent sur la 

gmentation des interventions et le déliement de l’Aide. 
s en groupes de 
tervention par la 

désignation des chefs de file. 
En ce qui concerne la division du travail, les PTFs membres du CMB sont 

organisés en 9 secteurs et 13 sous-groupes thématiques. Le choix des chefs de file par 
thème a pris en compte le volume des engagements financiers des partenaires dans le 

 

La mise en place des partenariats au Développement plus efficaces e
selon la DP renforcée par le PAA, à partir des cinq résultats intermédiaires sui

‐ rationalisation des activités et des inte

‐ réformes et simplification des politiques et procédu

‐ délégation de pouvoir par le siège des PTFs à leurs age

‐ intégration des initiatives et programmes mondiaux dans les plans d’act
Cameroun ; 

‐ capacité des pays parte
nationales axées sur les résultats. 

2.2.1 Rationalisation des activités et interventions des
Au Cameroun, le Gouvernement ne dispose pas de critères formels 

ou la programmation des PTFs sur la base des avantages comparati
envisagée du DSPD pe
Gouvernement, relativement aux avantages comparatifs des donneurs et à la 

méliorer leur complémentarité. 
Les indicateurs utilisés pour la rédaction de ce volet de l’évaluatio

division du travail, la fra
Toutefois, certains PTFs, dans le cadre du CMB, se sont organisé

travail pour le renforcement de la coordination dans certains secteurs d’in
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secteur considéré, mais aussi d’autres critères d’ordre qualitatif (implication, ancienneté, 
expertise, etc.).  

Il faut noter cependant que cette structure est en cours d’adaptation pour se 
conformer à la sectorisation du DSCE qui comporte sept secteurs. En outre, les PTFs 

tion de l’Union 

e leadership du 

 Plan Cadre des 

Nat 008 – 2012). Ce 

vise à faciliter la 

s vulnérables en 

ganismes. 

D

membres de l’Union Européenne, notamment l’Allemagne, la Déléga
Européenneet la France ont adhéré au code de conduite européen en matière de division de 
travail entre PTFs. 

Les Agences du Système des Nations Unies ont élaboré sous l

Gouvernement, un cadre d’harmonisation de leurs interventions à savoir le

ions Unies pour l’Aide au Développement pour le  Cameroun (UNDAF 2

cadre harmonisé d’intervention qui est aligné sur le DSRP (2003-2007) 

coordination des interventions et à accroitre leur impact sur les population

jouant sur la complémentarité et les avantages comparatifs des différents or
 

Tableau 10  ivision du travail au sein du CMB 

Secteurs d'intervention (Codes Comité d'Aide au 
Développement - OCDE ) 

PT
F 

(1
0)

 

*
up

es
 

So
us

-G
ro

th
ém

at
iq

ue
s 

C
he

f d
e 

fil
e 

pr
op

os
é 

110. Education       
  112 - EDUCATION DE BASE 

tion France 
5 

Educa
  11420/11330 - ENSEIGM. SUP & FORMAT  PRO 3 ION

120. Santé   
  121 - SANTE 6  AllemagneSanté

150. Gouvernement et Société Civile   
  150 - BONNE GOUVERNANCE 8 C PNUD GA
  15120 - FINANCES PUBLIQUES 6 SFP BAD C
  15130 - JUSTICE 2   
  15140 - APPUI A LA DECENTRALISATION 4 CPD Allemagne C

140. Eau & assainissement   
  140 - Eau & assainissement 4 

au & énergie 

 

E230. Production et distribution d'énergie BM 
  230 - Energie ET MINIER  1 

210. Transports et entreposage     
  210 - TRANSPORT 1 

Infras tures DCE truc
  21020 - TRANSPORT ROUTIER 6 

311. Agriculture    
  311/520 - AGRI ET SECU ALIMENTAIRE 6 Rural & Agri France 
  312/410 - FORETS ET ENVIRONNEMENT 8 CCPM BM 

321. Industries manifacturières    
  32130 - MICROENTREPRISE-CREDIT 2   
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Secteurs d'intervention (Codes Comité d'Aide au 
Développement - OCDE ) 

PT
F 

(1
0)

 

*S
ou

s-
G

ro
up

es
 

th
ém

at
iq

ue
s 

C
he

f d
e 

fil
e 

pr
op

os
é 

331. Politique commerciale et règlementation  GEC DCE 
  331 - AIDE AU COMMERCE 3   
*Autres groupes thématiques : genre (Canad cié e (Canada) et culture (France)  a), so té civil

Source: matrice sectorielle du CMB 2009 
 

 

rs, on observe une variation du degré de concentration des 
f na ans les secteurs « micro entreprise-crédit », 
« e

 montant moyen 
milliards de ntre, le degré de 

nsport routier », 
 moyens d’Aide 

Tableau 11  Concentration sectorielle de l’Aide 

S’agissant de la fragmentation des interventions  
Au niveau des secteu

i ncements et des bailleurs. Il est plus élevé d
nseignement supérieur », « Aide au commerce », « justice », « gouvernance », 

« agriculture et sécurité alimentaire », « Forêts et environnement », où le
d’Aide par programme/projet est inférieur à 4  FCFA. Par co
fragmentation des interventions est moindre dans les secteurs « tra
« énergie », « transport », « appui à la décentralisation », avec des montants
par programme/projets supérieurs à 10 milliards de FCFA. 

 

Nom du sous secteur  
nombre de 
pr es/ ogramm
projets 

Période 
montant Aide 
(milliards fcfa) 

Montant moyen 
par projet 
(milliards fcfa) 

SECTEUR EDUCATION DE BASE 2006 3 42 10,28  - 201 81,

SECTEUR ENSEIGNEM. SUP & PRO. & RECHERCHE 2002 3 41 1,15  - 201 5,3

SECTEUR SANTE 2003 - 2 85,655 8,610 013

SECTEUR EAU ET ASSAINISSEMENT 2005 2 58 5,311  - 201 58,0

SECTEUR BONNE GOUVERNANCE 2005 1 09 3,013  - 201 39,

SECTEUR FINANCES PUBLIQUES 2003 2 51 6,87  - 201 47,

SECTEUR JUSTICE 4 2005 0 25 2,8 - 201 11,

SECTEUR APPUI A LA DECENTRALISATION 2003 - 2  10,55 010 52,637

SECTEUR TRANSPORT13 2002 - 2 2 62 15,54 01

SECTEUR TRANSPORT ROUTIER 2002 1 390,944 23,017  - 201

SECTEUR ENERGIE 3 200 3 65 21,78 - 201

SECTEUR AGRI ET SECU ALIMENTAIRE 2004 0 91 3,126  - 201 81,5

SEC 29 2002 - 2014 113,467 3,9TEUR FORETS ET ENVIRONNEMENT 

SECTEUR MICROENTREPRISE-CREDIT 5 2006 - 2012 4,657 0,9

SECTEUR AIDE AU COMMERCE 7 2003 - 2011 8,715 1,2
Source: matrice sector
 

ielle du CMB, 2009 et nos calculs 

                                                 
13 Transports hors transport routier 
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Quant au déliement de l’Aide, d’après les résultats de l’ESDP 2008, la proportion de 
l’Aide non liée au Cameroun était de 91% en 2005 et de 98% en 2006. En effet, en dehors 
de certains nouveaux créanciers du Cameroun, qui optent le plus souvent pour des crédits 
acheteurs, l’obligation d’acquérir des biens ou des services auprès des créanciers se raréfie 
au 

la réalisation de 
 financier définit 

ntion, en précisant l’entreprise chinoise qui 
exé es inconvénients 

 le transfert de 
es tels que les 
ertise locale, l’on 
ix proposés sont 
tions de transfert 

s PTFs affirment 
qu’ t. Car, dans la 

sitions faites par 
 plans sectoriels 
s’harmoniser la 

édures des 
urs  

 la qualité de la 
que du niveau 

ecteur. Ainsi, un 
ilisation et d’acheminement de l’Aide plus 

sim
approche d’Aide 
es dispositifs au 
d’objectifs entre 

 plusieurs sous-
n. C’est le cas 

et de la « forêt et 
 Elle se traduit 

és pour les suivi-
tivement de 40% 

évaluations conjoints et de 49%, pour les travaux d’analyse conjoints. Cette tendance est en 
progression, si l’on s’en tient, sous réserve des différences méthodologiques, au rapport de 
African Forum an Network on Debt and Development (AFRODAD) publié en 2007, qui 
relevait que seul 10% des travaux d’analyse étaient effectués conjointement en 2005. 

fil des années, surtout auprès des créanciers traditionnels.  
La Chine propose par exemple au Cameroun, dans le cadre de 

plusieurs infrastructures, des crédits acheteurs, à travers lesquels l’accord
les termes de référence de l’exécution de l’interve

cutera le projet. Ce partenariat dit ‘’gagnant-gagnant’’ peut présenter d
s’il contribue à l’éviction de l’entreprenariat local ou ne favorise pas
technologie. En revanche, lorsqu’il s’agit de la construction des ouvrag
barrages hydroélectriques, pour lesquels le Cameroun ne dispose pas d’exp
pourrait véritablement parler de partenariats gagnant-gagnant lorsque les pr
compétitifs. Toutefois, il faut encourager la prise en compte des préoccupa
de technologie lors de la réalisation de ces grandes infrastructures. 

En outre, l’assistance technique demeure liée, malgré le fait que le
elle est sélectionnée et gérée conjointement avec le Gouvernemen

pratique, on constate que le Gouvernement s’oppose rarement aux propo
les PTFs à ce titre. Ce déficit de dialogua est aggravé par l’inexistence des
de renforcement des capacités autour desquels devrait s’aligner et 
coopération technique 

2.2.2 Réformes et simplification des politiques et proc
donne

La simplification des procédures s’opère par secteur, en fonction de
gouvernance mise en place au niveau du secteur considéré, ainsi 
d’élaboration du cadre de programmation des investissements dans le s
même PTF peut avoir des procédures de mob

plifiées dans un secteur par rapport aux autres secteurs.  
Cette simplification se traduit le plus souvent par le passage d’une 

projet, induisant des coûts opérationnels élevés, liés à la multiplication d
niveau logistique, à une approche d’Aide sectorielle permettant une fusion 
PTFs et Gouvernement. Cette approche se caractérise par la fusion de
programmes et la mobilisation des ressources dans un fonds commu
actuellement dans les secteurs de la « santé », à travers le SWAP santé, 
environnement », avec le Programme Sectoriel Forêt Environnement.
également par une harmonisation des dispositifs de suivi-évaluation. 

Les objectifs de la DP en matière de dispositifs communs harmonis
évaluations conjoints et pour les travaux d’analyse conjoints étaient respec
et de 66% à l’horizon 2010. L’ESDP 2008 a enregistré des résultats de 30%, pour les suivi-
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La simplification des procédures passe également par une meilleure prévisibilité de 
l’Aide, par des interventions planifiées dans des cadres pluriannuels. Les principaux bailleurs 
de fonds multilatéraux tels que le FMI, la Banque Africaine de Développement, la Banque 
Mondiale, le Système des Nations Unies, l’UE consentaient déjà, avant la DP, leur Aide au 
mo ls sont consignés 

Apres la DP, des 
ème des Nations 
nt du Cameroun 

 cette évaluation 
 de l’Aide. Selon 

les en 2007 par les 
soit 51%. La DP 
éboursée au titre 
e des données 
 pourrait se fixer 

s PTFs ne passent pas par la CAA, et parfois les 
ren e dans le budget 

identes des 
rsonnel 

TFs s’apprécie à 
isposition. Aucun 
 2000-2010. Les 
r tous les PTFs. 

dentification des 
ecteur, pour les 
 Cameroun gère 
 comité paritaire 

lupart des PTFs doivent se référer à leur siège 
pou de l’engagement 

rte rotation dans 
contrées dans le 

u Cameroun il y a trois ans. Ce qui pourrait 
s’avérer préjudiciable pour une parfaite maîtrise du terrain et de l’historique du partenariat 
par ceux-ci. Au niveau des organisations du système des nations unies, par contre, on 
observe une rotation du personnel décisionnel de quatre ans. 

yen de cadres pluriannuels d’au moins trois ans. Ces cadres pluriannue
dans des documents d’assistance pays, négociés avec le Gouvernement. 
PTFs bilatéraux, notamment la France, l’Allemagne les ont rejoints. Le Syst
Unies a élaboré en 2007, son plan cadre d’assistance avec le Gouverneme
qui couvre la période 2008-2012. 

Le dernier élément de simplification des procédures examiné dans
concerne le niveau d’exhaustivité dans l’enregistrement des décaissements

résultats de l’ESDP 2008, sur 521 millions USD d’Aide programmée 
PTFs, seuls 265 millions USD ont été enregistrés par le Gouvernement, 
s’était fixée comme objectif de réduire de moitié le montant de l’Aide non d
de l’année fiscale pour laquelle elle à été programmée. En l’absenc
antérieures pour apprécier la progression de cet indicateur, le Cameroun
comme objectif de le ramener à 30% à l’horizon 2011. 

 En outre, toutes les interventions de
seignements fournis sont insuffisants pour une prise en compte judicieus

de l’Etat. 

2.2.3 Délégation de pouvoir aux représentations rés
PTFs et rotation du pe

Le niveau de pouvoir décisionnel des représentations locales des P
travers les approbations financières et la gestion des ressources mises à d
changement significatif n’a été enregistre à ce niveau au cours de la période
orientations stratégiques et les projets sont validés par l’agence centrale pou
La France par exemple, accorde un rôle important aux SCACs dans l’i
actions, avec possibilité de réallocation des ressources dans un même s
petites actions dont le montant de financement est peu élevé. Le SCAC au
un Fonds Social de Développement selon les orientations fixées par un
local, sans l’intervention de Paris. Mais, la p

r toutes les décisions et orientations à prendre, que ce soit au niveau 
des fonds, ou à celui des réallocations des ressources.  

S’agissant de la rotation du personnel, on observe en général une fo
les représentations des PTFs au Cameroun. La plupart des personnes ren
cadre de cette évaluation, n’étaient pas encore a
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2.2.4 Intégration des programmes mondiaux dans les plans 
d’action nationaux  du Cameroun  

Les programmes mondiaux verticaux sont orientés vers des priorités fixées d’avance 
d’Alignement. 

Ce mode rincipes de la Déclaration de Paris, et aucune 
évo de d’intervention 

ttre en œuvre 
onales axées sur les résultats  

end difficile la 
r  pour l’absence d’un lien clair 
ent 008 appréhende 

dre d’évaluation 
 traduisant guère 
meroun a obtenu 
 

méliorer le volet gestion axée 
sur lairement définis 

eurs précis et les 
boré à cet effet. 

dre compte  
ndre compte est 

s d’Aide est rendue publique et présentée rapidement, de 

bilité et une transparence accrue envers le public relativement aux 

mécanismes internationaux de reddition de 

‐

ption ; 

rence de 
’information sur l’Aide au Développement  

i) d’un décret du 
)  des progiciels 

Le décret d’habilitation du Président de la République (PR) intervient généralement 
avant la signature des accords de prêt. Le décret d’insertion au journal officiel ordonne la 
publication dudit accord. La signature du décret d’insertion par le PR et l’avis juridique par le PM 
constituent pour certains (Banque Mondiale, Banque Africaine de Développement) des conditions 

à l’extérieur, rendant le plus souvent difficile les possibilités d’Harmonisation et 
 d’intervention reste en marge des p

lution n’a été enregistrée au cours de la période 2000-2010 dans le mo
de ce type de partenaire financier..  

2.2.5  Capacités du Cameroun à planifier, gérer et me
des stratégies nati

L’absence de données socioéconomiques dans certains secteurs r
éalisation systématique des évaluations. Il en est de même

re les objectifs des stratégies sectorielles et le budget de l’Etat. L’ESDP 2
les efforts effectués à ce niveau par l’indicateur11, qui va de la valeur A (ca
mettant en œuvre de bonnes pratiques) à la valeur E (cadre d’évaluation ne
de mesures orientées vers la mise en œuvre de bonnes pratiques). Le Ca
la note D en 2005 et en 2007 ; ce qui traduit une insuffisance d’amélioration.

Le passage du DSRP au DSCE devrait permettre d’a
 les résultats. Car, au niveau du DSCE, des objectifs cibles ont été c

avec un calendrier clair et précis. Les progrès s’apprécient à l’Aide d’indicat
évaluations devraient se faire trimestriellement, et un rapport est éla

2.3 Obtenir des résultats de Développement et en ren
L’obtention des résultats de Développement et la nécessité d’en re

a ob rdée à partir des cinq résultats intermédiaires suivants : 
‐ l’information sur les apport

manière exhaustive et transparente ; 
‐ Il existe une responsa

résultats de Développement ; 
‐ Il existe un soutien au renforcement des 

comptes existant actuellement ; 
 on observe une plus grande transparence dans la GFP ; 
‐ on enregistre un accroissement des mesures pour lutter contre la corru

2.3.1 Publicité, célérité, exhaustivité et transpa
l

L’information sur l’AD au Cameroun est rendue disponible au moyen : (
Président de République, (ii) des revues de portefeuille de coopération et, (iii
disponibles sur Internet. 
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indispensables pour la mise en vigueur de l’accord. La réalisation de ces formalités rend ainsi 
compte de l’engagement pris par le Gouvernement et l’organisme/pays donneur en matière d’APD. 

Les revues périodiques des portefeuilles de coopération avec certains PTFs sont 
organisées par le Gouvernement, de concert avec les partenaires concernés. Ces revues ont 

ment en termes 
ointement par les 
revues bien que 
nisées avec tous 
e coopération se 
t le Système des 

ments relatifs aux 
r eux pour le compte du Cameroun. C’est le cas de la 

Ban s, l’accès à ces 
 avec 

mme, il convient de relever qu’aucune disposition réglementaire ne contraint les PTFs 
à re re disponibles les 

, notamment les 
r rapport général 

la situation des 
meroun. 

loppement  
d’y remédier, le 
nt l'unité de base 
ffet, le dispositif 
départemental et 
structif et durable 

e/PTFs). Ce suivi 
participatif permettra de renforcer la responsabilité des acteurs du processus de Développement et 

tionaux de 

xes stratégiques. 
e 7 «  contrôles 

 de reddition des 
tion avec l’ACBF 

et la Banque Mondiale, actuellement en cours, appuient des actions prévues dans le PMFP, en 
faveur de la reddition des comptes. Il s’agit : (i) du Projet de Renforcement de capacités en matière 
de Transparence et de Contrôle dans la gestion des ressources publiques (Banque Mondiale, 2009-
2012, 6,7 milliards de FCFA ), qui porte entre autres sur le renforcement des contrôles externes via 

généralement pour objectif de suivre et d’évaluer l’état de mise en œuvre, notam
physique et financier, des projets/ programmes de Développement financés conj
PTFs et le Gouvernement. A ce sujet, il est important de mentionner que ces 
figurant dans le plan d’action du MINEPAT, ne sont pas systématiquement orga
les PTFs. Au cours de l’année 2010 par exemple, des revues de portefeuilles d
sont tenues avec la Banque Africaine de Développement, la Banque Mondiale e
Nations Unies, le Japon, le Monde Islamique, etc. 

Certains PTFs disposent d’une base de données en ligne sur les engage
projets de Développement financés pa

que Mondiale, avec le Système d’information Client Connexion. Toutefoi
informations est limité uniquement aux personnes qui interviennent dans la chaîne de l’Aide
ces partenaires. 

En so
ndre compte des apports d’Aide. Cette situation n’oblige aucun PTF à rend

informations relatives aux apports en Aide, bien que la plupart d’entre eux
multilatéraux et l’Agence Française de Développement, envoient régulièrement leu
d’activités au Gouvernement. Une base de données sur l’APD est actuellement en cours 
d’élaboration au MINEPAT. Elle ambitionne d’obtenir de façon instantanée 
différentes interventions des PTFs au Ca

2.3.2 Communication sur les résultats de Déve
L’un des maillons faibles du DSRP a été la communication. Afin 

Gouvernement entend mettre en place un système de suivi participatif du DSCE do
pour la coordination et la gestion de l'information est la commune. A cet e
institutionnel de suivi participatif comprendra quatre niveaux : national, régional, 
communal. L'objet général du suivi participatif est l'instauration d'un dialogue con
entre les acteurs de Développement (Etat/Parlement/secteur privé/société civil

d’accroître la transparence dans la production des résultats de Développement.  

2.3.3 Soutien au renforcement des mécanismes interna
reddition des comptes 

Le PMFP est basé sur un découpage du domaine de la GFP en dix (10) a
Les actions en faveur de la reddition des comptes figurent dans l’axe stratégiqu
internes et externes ». Ces actions visent à arrimer les mécanismes nationaux
comptes aux normes prescrites à l’échelle internationale. Deux projets de coopéra
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le Parlement et, (ii) le programme de renforcement des capacités des structures de contrôle (ACBF 
2006-2011, 1,9 milliards de FCFA), qui contribue au renforcement des capacités des structures de 
contrôle externe ( commission des finances de l’Assemblée Nationale, Chambre des Comptes), de 
l’INS, de la Commission Nationale Anti-corruption et de l’Ecole Nationale d’Administration et de 

es  
PEFA a démontré que notre système de GFP manquait de transparence. Il existe 

ation du budget au stade de 
n budgétaire des ministères 

 répond pas aux 
ité de l’Aide, les 
nt les procédures 

vue PEFA et qui 
007, et dont il en 
e du système de 
s transparent et 
nt autour duquel 

rruption  
 ont conduit : (i) à 
nstitution, sur la 

onaux, (ii) à créer 
ent de capitaux 

d à cet effet. On 
mesures pour lutter contre la corruption, mais les 

re ressentir de façon significative. 

e de la DP et du 
rès accomplis au 
 des besoins des 
e à examiner les 
ajeurs réaffirmés 

de Haut Niveau d’Accra, pour accélérer le cheminement vers une meilleure 
Effica , la nécessité de 

 le 

En ce qui concerne l’amélioration des SND et des cadres opérationnels correspondants, il 
ressort que : 

‐ la coordination de l’Aide relevant de la compétence du MINEPAT souffre encore de 
quelques insuffisances ;  

Magistrature (ENAM). 

2.3.4 Transparence dans la gestion des finances publiqu
La revue 

en effet un manque de lien et de cohérence dans le processus d’élabor
la planification, de la programmation et de la budgétisation. L’allocatio
manque de transparence et de prévisibilité, et la gestion de l’Aide extérieure ne
normes et principes de la DP. Notamment, en ce qui concerne la prévisibil
renseignements financiers pour la budgétisation, le volume de l’Aide géré suiva
nationales et enfin, l’établissement des rapports d’exécution y afférents.  

Le PMFP qui vise à apporter les solutions aux problèmes posés par la re
s’inscrit dans la logique du nouveau régime financier promulgué en décembre 2
constitue l’instrument d’opérationnalisation, permettra d’améliorer la performanc
GFP en l’arrimant aux normes internationales et en le rendant beaucoup plu
cohérent. Il se justifie également par la nécessité de créer un cadre de financeme
les Aides des PTFs pourraient s’harmoniser.  

2.3.5 Mesures de lutte contre la co
Les plans nationaux (I et II) de gouvernance et de lutte contre la corruption

l’élaboration en cours d’un projet de loi, en application de l’Article 66 de la co
déclaration des biens des principaux responsables politiques et administratifs nati
plusieurs institutions de lutte contre la corruption (CONAC, 2006) et le blanchim
(ANIF, 2005). Le programme CHOC mentionné précédemment a été mis sur pie
observe globalement un accroissement des 
résultats tardent à se fai

2.4 Conclusion 
L’objectif du présent chapitre était d’évaluer l’impact de la mise en œuvr

PAA sur l’Efficacité de la gestion de l’APD. Il a été question d’apprécier les prog
niveau du processus gestionnaire de l’Aide, et non au niveau de la satisfaction
bénéficiaires qui fera l’objet du prochain chapitre. L’évaluation s’est donc attelé
changements opérés après la DP et le PAA, qui concourent à relever les défis m
au cours du Forum 

cité de l’Aide notamment l’appropriation du Développement par le Cameroun
bâtir les partenariats plus efficaces et davantage ouverts à tous et l’obtention des résultats sur
front du Développement.   
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‐ le DSRP mis en œuvre entre 2003 et 2008 souffrait des insuffisances au niveau de son 
opérationnalisation. Pour pallier à cette insuffisance il a été révisé pour donner 
naissance au DSCE qui est rentré en vigueur depuis janvier 2010. Ce dernier met un 
accent particulier sur les résultats en indiquant pour chaque priorité stratégique 

 au genre ; 
ation, de vote et 
le que lors des 

ntaire, bien que définie 

 depuis 2010) est 
lementaires, les 
s partenaires au 

nternationaux en 
 aspects relatifs au genre et la prise en compte de l’exclusion sociale qui ne 

s spécifiques. Le 
programmes de 
 biodiversité et 

et procédures du 

nationales. L’on a 
ins PTFs pour se 
ondialeet Banque 
e pays pour se 

isés à travers les 
s et système de 
t des garde- fous 
lles certains PTFs 
ive, la corruption, 
fois, on note des 

ne plateforme de 
a gestion des finances publiques, dont la premiere session du comité de 

odernisation des 

’harmonisation à partir duquel les conditions des bailleurs sont 
tés et arrêtés de 

cord avec le Gouvernement, en fonction de ses contraintes, de sa vision du 

S’agissant de la rationalisation des activités des PTFs pour optimiser la rentabilité de leurs 
interventions, il ressort que : 

‐ Le Gouvernement camerounais ne dispose pas des critères formels pour la sélection ou 
la programmation des PTFs sur la base des avantages comparatifs. Toutefois certains 

annoncée, les objectifs et les résultats attendus, en outre, il est sensible
‐ Le parlement en dehors de son implication dans le processus d’élabor

de contrôle de l’exécution budgétaire, n’exerce véritablement son rô
sessions budgétaires et même la commission d’enquête parleme
par les textes est rarement utilisée ; 

‐ La stratégie nationale de développement (DSRP avant 2010 et DSCE
élaborée suivant un processus participatif, impliquant les par
administrations publiques, le secteur privé, la société civile et le
Développement ; 

‐ Le DSCE et les stratégies sectorielles honorent les engagements i
intégrant les
sont pas des simples résultantes de la croissance mais des stratégie
secteur rural priorise la viabilité écologique à travers des sous 
« reboisement », « gestion environnementale », et la « gestion de la
valorisation des ressources » ; 

En ce qui concerne l’alignement de l’Aide sur les priorités, systèmes 
Cameroun et le renforcement des capacités, l’on a relevé que : 

‐ L’appui des PTFs s’aligne de plus en plus sur la SND et les priorités 
assisté à cet effet, à la révision des cadres d’assistance pays de certa
conformer aux priorités du DSRP et même certains PTFs (Banque M
Africaine de Développement) ont déjà révisé leur cadre d’assistanc
conformer aux priorités du DSCE ; 

‐ Un peu plus de 50% des apports d’Aides notifiés par les PTFs sont util
procédures nationales (système de gestion des finances publique
passation des marchés). Certains parmi eux les utilisent en prévoyan
(avis de non objection, audits et évaluations). Les raisons pour lesque
n’utilisent pas ces procédures sont entre autres : la lourdeur administrat
le manque de cohérence et de transparence dans ces systèmes. Toute
efforts pour améliorer cette situation, en l’occurrence la création d’u
dialogue sur l
pilotage s’est tenue en 2007, suivie de la mise en place d’un plan de m
finances publiques ; 

‐ L’inexistence d’un cadre d
établies : chaque bailleur propose ses conditionnalités qui sont discu
commun ac
partenariat et de ses spécificités ; 
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PTFs dans le cadre du CMB se sont organisés en 9 secteurs et 13 sous groupes 
thématiques pour le renforcement de la coordination dans certains secteurs 
d’intervention par la désignation des chefs de file. Dans cette structure, les travaux sont 
en cours pour s’arrimer au DSCE qui comporte 7 secteurs. Certains PTFs à l’instar de 

armonisation des 
Unies avec le 

e 
; 25% des PTFs 

t 81% du volume d’Aide ; 
tional et sectoriel  

ur depuis 2010, 
ances Publiques 
se de conscience 
 du renforcement 
e l’utilisation des 

isibles au niveau de chaque organisation mais il y a lieu de les capitaliser 
et de

ceux du Système des Nations Unies ont mis sur pied un cadre d’h
interventions à travers le plan cadre d’assistance des Nations 
Gouvernement, 

‐ Une fragmentation des interventions qui varie en fonction du secteur, mais reste réduit
dans l’ensemble, au regard du degré d’émiettement des interventions 
fournissen

La qualité de la gouvernance est en voie d’amélioration au niveau na
grâce  notamment à la visibilité stratégique développée dans le DSCE en vigue
l’élaboration des cadres de gestion programmatiques, la modernisation des Fin
véritablement amorcée en 2007 avec la création de la plateforme y relative et la pri
collective progressive au cours de la période 2000-2010 au sujet de l’importance
de la collaboration interinstitutionnelle pour obtenir des résultats appréciables d
ressources externes et internes. 

Des efforts sont v
 les diffuser sur l’ensemble du processus de la DP.. 
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Chapitre 3.  Mise en œuvre de la DP et les résultats de 
Développement 
L’atteinte des objectifs de Développement constitue, comme il a été souligné au chapitre I, 

upart des pays en 
agé en 2000 à atteindre les OMDs en 2015. Et au-delà des OMDs, le 

Cam rizon 2035.  
 de changements 
rces allouées au 
es objectifs de la 

a 
viron deux ans après son adoption, avec le démarrage du Projet d’ Appui à la mise en 

œuv vers la GTZ.  
ameroun, il serait 
rocessus de long 

édures, systèmes 
u résultat et de la 
erounais, et plus 

e du pilotage des 
s. 

scrivent dans la 
t entre la mise en 
ion d’identifier les 
uables à la mise 

en œ
al d’aborder cette partie de l’évaluation 

Développement 

e Développement 

 de façon durable 
pacités institutionnelles pour relever les défis du 

 (y compris le soutien budgétaire général ou sectoriel) 
et les résultats de Développement produits. 

Les deux études de cas feront l’objet de la première partie du chapitre et les trois études 
thématiques seront présentées dans la deuxième partie. 

la finalité de la mise en œuvre de la DP. Le Cameroun, à l’instar de la pl
Développement, s’est eng

eroun s’est doté d’un document de Vision, pour un Cameroun émergent à l’ho
Il est par conséquent attendu de la mise en œuvre de la DP un ensemble

à tous les niveaux, devant aboutir à une gestion plus efficiente des ressou
financement du Développement, en vue d’atteindre à échéance les OMDs et l
Vision 2035.  

Le Cameroun a adhéré à la DP dès sa publication en 2005, et sa mise en œuvre effective 
débuté en

re de la DP au Cameroun (PAEDP), financé par la coopération allemande à tra
Trois années après le début effectif de la mise en œuvre de la DP au C

prématuré d’en attendre des résultats palpables sur le Développement qui est un p
terme. Car, l’approche qu’elle préconise va au-delà de simples réformes des proc
et institutions, mais nécessite un véritable changement de mentalité. La culture d
redevabilité, par exemple, doivent dorénavant s’inscrire dans la mentalité des cam
particulièrement un changement d’attitude des principaux responsables en charg
stratégie

Les changements susmentionnés, sont de véritables processus qui s’in
durée. C’est la raison pour laquelle, sans avoir la prétention de faire un lien direc
œuvre de la DP et les résultats de Développement dans ce chapitre, il est quest
premières tendances, en termes de résultats de Développement, qui seraient attrib

uvre de la DP au Cameroun. 
A cet effet, il a été recommandé au niveau internation

à travers les deux études de cas et les trois études thématiques suivantes : 
‐ les effets de la mise en œuvre de la DP et du PAA sur les résultats de 

du secteur de la santé ; 
‐ les effets de la mise en œuvre de la DP et du PAA sur les résultats d

du secteur du Développement rural ; 
‐ la contribution de la mise en œuvre DP, au regard de la prise en compte des besoins 

des plus pauvres, y compris les femmes et les filles ; 
‐ les effets de la mise en œuvre de la DP et du PAA sur l’accroissement

et à tous les niveaux des ca
Développement ; 

‐ l’évolution des modalités de l’Aide
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3.1 Impact de la DP sur les résultats de Développement des 
secteurs de la santé et du Développement rural  

Il importe de préciser que le choix des secteurs à évaluer dans cette partie a été prescrit, en 
iveau international 

MINEPAT. Le choix du secteur de la 
santé  pour des besoins 

ix du secteur du 
uvre et le volume 

sultats de 
Développement du secteur de la santé  

nt du secteur de la 
santé est ab

rovisoires obtenus dans le secteur ; 

; 
nregistrés. 

 du secteur 
rée et publiée en 

titués des : 
anté de qualité; 

eur santé dans 

ivants : 

oins la phase de 
sus de viabilisation d’un District de Santé; 

médiaires à jouer 
 d’appui et d’orientation; 

les pauvres et les populations les plus 

la mortalité des enfants de moins de 5 ans; 

3.1.1.2 Résultats de Développement provisoires obtenus 
Les résultats de Développement provisoires obtenus sont appréhendés à partir de 

l’évolution des indicateurs de santé des OMDs présentés dans le tableau suivant. 

ce qui concerne le secteur de la santé, par l’équipe principale de l’évaluation au n
et, pour ce qui est du secteur du Développement rural, par le 

 comme secteur-traceur commun à tous les évaluations nationales a été fait
de comparabilité internationale des résultats de l’évaluation, tandis que le cho
Développement rural, par contre, a été justifié par le nombre de ministères qu’il co
d’Aide qu’il reçoit. 

3.1.1 Impact de la DP et du PAA sur les ré

L’évaluation des effets de la mise en œuvre de la DP sur le Développeme
ordée suivant cinq aspects :  

‐ les objectifs de Développement du secteur ; 
‐ les résultats de Développement p
‐ la contribution de l’Aide au financement du secteur ; 
‐ les effets de la DP sur la relation d’Aide 
‐ le jugement global sur les progrès e

3.1.1.1 Objectifs de Développement
D’après la Stratégie Sectorielle de la Santé (SSS), de 2001 à 2015, amélio

2009, les résultats de Développement sont cons
‐ effets qui découlent des prestations des soins et services de s
‐ impacts de ces prestations, c’est-a-dire, de la contribution du sect

l’atteinte des OMDs liés à la santé. 
De manière concrète, la SSS vise les objectifs su

Au niveau des prestations des soins et services de santé 

‐ amener 80% des 178 districts de santé existants à achever au m
consolidation du proces

‐ amener 100% des structures de santé des niveaux stratégiques et inter
leur rôle

‐ réduire de 1/3 la charge morbide chez 
vulnérables; 

‐ réduire de 2/3 
‐ réduire de 2/5 la mortalité maternelle. 

Au niveau des OMDs 

Atteinte les OMDs4, OMD5, OMD6 à l’horizon 2015. 
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Tableau 12  Indicateurs de santé 

N° Indicateur Source Valeur Source Valeur Observations

1 Taux de mortalité des 

nfa  5 

ur mille) 

EDS 1998 146,3 

(1998) 

EDS 2004 144 

(2004) 

Amélioration 

e nts de moins de

ans (po

2 té 

ur mille) 

D 8 

(1998) 

 2

(2004) 

Amélioration Taux de mortali

infantile (po

E S 199 79,8 EDS 004 74 

3 es enf

és contre 

D 8 

(1998) 

S 2  

(2004) 

Amélioration Proportion d

de 1 an vaccin

ants E

la rougeole 

S 199 64,8 ED 004 78,8%

4 EDS 1998 430  669 

4) 

Dégradation Taux de mortalité 

maternelle (1998) 

EDS 2004

(200

5 tion 

uchements 

lifié 

EDS 2004 61,8% 

2004) 

2006 58,9% 

5-

2006) 

Dégradation Propor

d’acco

assistés par le 

personnel sanitaire 

qua

(2000-

MICS 

(200

6 c

9 ans 

D 4 5,5% 

(2004) 

 Taux de prévalen

VIH/SIDA de 15-4

e du E S 200   

7 c N TE A  

(2005) 

Amélioration Taux de prévalen e du MI

paludisme (2004) 

SAN  40% 

(2004) 

MINS

(2005) 

NTE 15,0%

Source : rapport national de progrès des OMDs, 2008 

Sur les sept indicateurs de santé présentés dans le tableau III.1, deux se
trois se sont améliorés entre 1998 et 2004. Les résultats sont mitigés pour deux d’
le document de la SSS, 

 sont dégradés et 
entre eux, et dans 

il est stipulé qu’il n’y a pas eu d’amélioration des indicateurs de santé entre 
19

Contribution de l’Aide au financement du secteur 
atégique 2007-2010, les principales sources de financement du Secteur de 

 

Le Cameroun a bénéficié de nouveaux financements de la santé suite aux nombreuses 
initiatives internationales visant l’atteinte des OMDs à l’horizon 2015. Il s’agit des financements de 
l’Alliance Mondiale pour la vaccination et l’immunisation (Global Alliance for Vaccines and 
Immunization ou GAVI), du Fonds Mondial de lutte contre le Sida, la Tuberculose et le Paludisme, 

91 et 2006. 

3.1.1.3 
Selon le plan str

la Santé sont les suivantes : 
‐ le budget de l’Etat;
‐ le pré paiement; 
‐ l’assurance maladie privée; 
‐ les ONGs de santé 
‐ le financement extérieur. 
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de la Facilité Internationale de Financement pour la Vaccination, de l’UNITAID, etc. Par ailleurs, 
l’allègement de la dette du Cameroun à travers l’initiative PPTE a apporté des ressources 
additionnelles au secteur (C2D, PPTE, IADM). 

En outre, la part du budget national alloué au MINSANTE a évolué en dents de scie entre 
 d’Etat africains à 
r une tendance à 

2001-2010). 

E (milliards 

2001 et 2006 et demeure largement en dessous des 15% préconisés par les Chefs
Abuja en 2000. En sus, le taux d’exécution du budget alloué au MINSANTE est su
la baisse : il se situe à 65,6% en 2006 contre 82,2% en moyenne nationale (SSS ; 

 

Tableau 13  Ressources budgétaires internes et ressources externes du MINSANT
FCFA) 

Années 2003 2004 2005 2006 2007 
Ressources internes 

gétaires 77 75,2 90,5 101,5 119 bud
% Ress internes budgéta s 71,28 75,86 76,03 78,81 ire 81,2
 Ressource externes 32 32 17,8 30,3 28,8
% Ress externes 18,78 28,72 24,14 23,97 21,19 
Total 94,8 105,5 119 133,5 151 

Source :  AFRODAD, A Critic n A na nt and Donor Harmonisation : the case of 

07. En 2004, elle 
e sixième de celle 

t.  

nt abordés selon les trois aspects suivants :  
eloppement dans le secteur; 

‐ le partenariat dans le secteur; 

 secteur  
t appréhendée à 

s correspondants 
tion des performances, etc.) ; 

t procédures des pays partenaires et 

ameroun a mis en œuvre dans le secteur de la santé deux stratégies 
sectorielles : la stratégie 2001-2010 qui a été révisée en donnant naissance à la stratégie 2001-
2015. Elle a été élaborée suivant une approche participative et prend en compte les aspects relatifs 
au genre et aux groupes exclus. 

al Assessme t of id Ma geme

Cameroon, 2007 

Le tableau 14 montre que la contribution de l’Aide par rapport à celle de l’Etat au 
financement du secteur de la Santé a baissé en valeurs relatives de 2004 à 20
représentait environ le tiers de celle de l’Etat, et en 2007 elle représente presque l
de l’Eta

3.1 .4 Ef.1 ion d’Aide fets de la DP sur la relat
Les effets de la DP sur la relation d’Aide so
‐ l’appropriation du Dév

3.1.1.4.1 Appropriation effective du Développement dans le
L’appropriation effective du Développement dans le secteur de la santé es

partir des deux résultats intermédiaires suivants : 
‐ l’amélioration de la stratégie sectorielle et des cadres opérationnel

(plans, budgets et cadres d’évalua
‐ l’alignement de l’Aide sur les priorités, systèmes e

soutien au renforcement de leurs capacités ; 

3.1.1.4.2 Stratégie sectorielle et cadres opérationnels 
Depuis 2001, le C
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En ce qui concerne le lien avec le budget, il existe un CDMT élaboré sur la base de la 
SSS et qui épouse l’architecture nationale du système de santé. Cette architecture est basée sur 
deux principales dimensions : 

• Le renforcement des structures sanitaires en l’occurrence : les infrastructures, les 
es ; 

ux prestations de 
e, de gestion du 

elé à être révisé 
 nationaux de la 

santé croéconomique et 

(2001-2015) s’est 
ciant les différents intervenants du secteur à savoir 

les p e et les différents 
anté (privé à but 

 SSS des aspects relatifs au genre et à l’exclusion 
soci les Objectifs du 

aux personnes 
bjectif spécifique 

es, de réduire de 
talité maternelle. 

ant, les sectoriels 
rs qui ne sont pas 

 

ration avec ses 
 

t sur la SSS.  
tages, notamment un panier d’activités commun 

(plan n, une approche 

t dans le secteur 
ur la SSS. 

utre, les sectoriels de la santé affirment que les PTF intervenant dans la santé utilisent 
estion des finances publiques et de passation des marchés. C’est le 

t les interventions sont inscrites au budget de l’Etat, voté par les 

3.1.2 Partenariats  
L’organisation du partenariat peut être évaluée à partir des cinq résultats intermédiaires 

suivant : 

équipements médicaux et autres équipements d’exploitation, les ressources humain
• Le renforcement des capacités institutionnelles et humaines relatives a

soins de santé, de gouvernance, de gestion administrative et financièr
médicament, ainsi que de développement et gestion de partenariat. 

Le CDMT est dynamique. Il revêt un caractère prévisionnel et est app
suivant les résultats des revues de la dépense publique en santé, des comptes

es autres enquêtes du secteur et des évolutions de l’en, d vironnement ma
socio politique. Il couvre actuellement l’horizon 2009-2013. 

S’agissant du processus participatif, l’élaboration de la SSS actuelle 
faite suivant un vaste processus participatif asso

artenaires techniques et financiers, les ministères concernés, la société civil
corps professionnels de la santé ainsi que les différents sous-secteurs de la s
lucratif et non lucratif, les tradi-praticiens. 

Quant à la prise en compte par la
ale, La Stratégie Sectorielle de Santé SSS 2001-2015 prend en compte 

Millénaire pour le Développement (OMDs), relatifs à l’égalité des sexes, 
handicapées, aux droits humains et en visant l’horizon 2015. En effet, elle a pour o
de réduire de 1/3 la charge morbide chez les pauvres et les personnes vulnérabl
2/3 la mortalité chez les enfants de moins de 5 ans et de réduire de ¾ la mor

Les évaluations de la SSS font ressortir les données sur le genre. Cepend
de la santé reconnaissent qu’il y a encore des insuffisances sur certains indicateu
genre sensibles.

3.1.1.4.3 Alignement de l’Aide sur la Stratégie Sectorielle Santé  

Le Gouvernement camerounais a décidé en mai 2006, en collabo
Partenaires au Développement en Santé, de migrer vers l’approche sectorielle SWAp (Sector- Wide
Approach) pour financer les activités de santé à partir de janvier 2008 en s’appuyan

Le SWAp présente plusieurs avan
ification, exécution, suivi-évaluation), un panier de financement commu

participative, une Efficacité et une efficience améliorées.  
L’avènement de cette approche a amené presque tous les PTF intervenan

(Agence Française de Développement, Banque Mondiale, KFW, GTZ) à s’aligner s
En o

les systèmes nationaux de g
cas par exemple de la France, don
parlementaires.  
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‐ rationalisation des activités pour optimiser la rentabilité des interventions ; 
‐ réformes et simplification des politiques et procédures des donneurs, attitude plus 

coopérative ; 
‐ capacité du Cameroun à planifier, gérer et mettre en œuvre des stratégies  nationales 

 La coordination du partenariat est assurée au niveau du secteur de la santé par une 
un nité » et Créée par 
décision N° 

nté Publique, et a 
t au niveau central qu’au niveau 

périp
oupe constitué de 

, 
il dans le secteur 
s, une meilleure 

es PTFs, que l’on considère comme 
servations faites 

t de 8,6 milliards 
dit) et 23 milliards 

ableau II.4).  

océdures des 

istériels, celui de 
moins difficile la 
rise par la fusion 

ssources dans un fonds commun. Cette 
op

s  stratégies 

mi-parcours de la 
8, 2004), MICS (2000 et 2006) contiennent des 

données sur les différents indicateurs (indicateurs d’intrants, indicateurs d’impact et indicateurs de 
résultats) pte le genre. L’on relève cependant 

3.1.2.4 Jugement global sur les progrès enregistrés 
Plusieurs indicateurs de Développement relatifs à l’état de santé des populations se sont 

dégradés. Ainsi sera-t-il difficile d’atteindre les OMDs sur la santé au regard du niveau actuel de ces 
indicateurs. Par contre, le rapport d’évaluation de la SSS publié en 2008 relève des avancées du 

axées sur les résultats. 

3.1.2.1 Rationalisation des activités pour optimiser l’impact des 
interventions 

ité d’appui à la mise en œuvre du Programme multi bailleurs désignée « U
0014/MINSANTE/CAB/DU du 07 janvier 2010 du Ministre de la Santé. 

Elle est placée sous l’autorité du Secrétaire Général du Ministère de la Sa
pour principale mission le suivi des activités dudit programme, tan

hérique.  
En ce qui concerne la division du travail, il existe au sein du CMB un gr

6 PTFs intervenants dans le secteur de la santé, avec pour chef de file l’Allemagne. Ce groupe
dans le cadre de ses activités, discute des aspects relatifs à la division du trava
santé. En outre, la création du Swap santé en 2006 a favorisé, entres autre
organisation de la division du travail relativement aux interventions des PTFs. 

S’agissant de la fragmentation des interventions d
le niveau d’émiettement des interventions, elle est moyenne par rapport aux ob
dans les autres secteurs. Car, le montant moyen de financements par projet es
dans le secteur de la santé, alors qu’il varie ente 0,9 (secteur micro entreprise-cré
(secteur transport routier), pour les autres secteurs (voir t

3.1.2.2 Réformes politiques et simplification des pr
PTFs 

Par rapport aux autres secteurs, constitués de plusieurs départements min
la santé n’est constitué que d’un seul département ministériel ; ce qui rend 
gouvernance dans le secteur. En outre, l’approche sectorielle du swap se caracté
de plusieurs sous-programmes et la mobilisation des re

tion est favorable à une simplification des procédures des PTFs. 

3.1.2.3 Capacités du Cameroun à planifier et gérer le
sectorielles axées sur les résultats  

Les différents rapports d’évaluation sur la santé, notamment l’évaluation à 
SSS 2001-2010, les enquêtes EDS (1991, 199

et sont rendus publics. Ces données prennent en com
des faiblesses dans la prise en compte des groupes exclus. 
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système, à travers les améliorations en matière d’offre de soins et services de santé liés à la mise 
en œuvre de la SSS. 

Cette faible performance des indicateurs de Développement tranche avec les initiatives 
prises pour améliorer la gouvernance du secteur, notamment, la création du Swap santé en 2006, 

 sur la recherche 

 mobilisation des 
enus, le rapport 

es financements demeurent assez faibles. De plus, les fonds 
dispo les de ce secteur 

e, la mobilisation 
dministratives et 

rononcé, et ce, 
fforts de recrutements massifs par le Gouvernement dans le secteur, avec l’appui 

ec la création des 

la population en personnel médical ne cesse de se dégrader par rapport 
aux ur 1000 habitants 

 14 r de la santé 

en vue de favoriser les efforts d’harmonisation, avec des répercussions positives
de l’efficacité dans la gestion des interventions. 

Bien que la création du Swap ait impulsé une bonne dynamique dans la
financements qui ont certainement contribué positivement aux résultats obt
d’évaluation de la SSS souligne que c

nibles n’ont pas toujours été utilisés de façon efficiente. De hauts responsab
ont été interpellés à ce sujet pour des cas de malversations financières. En outr
des financements est restée préoccupante, à cause des lourdeurs a
bureaucratiques 

Par ailleurs, le déficit tant quantitatif que qualitatif des effectifs demeure p
malgré les e
financier des fonds PPTE et du C2D, et l’amélioration de la formation de base, av
nouvelles facultés de médecine. 

La couverture de 
normes de l’OMS. Le ratio professionnel de santé/population est de 0,63 po

au Cameroun contre 2,3 pour la norme internationale 
 

Tableau   Ressources humaines dans le secteu

Catégorie de personnel Normes de  l’OMS 2000 2007 

Médecins 1/1 0  1/13 468 00 1/10 083

Personnel médico-sanitaire 1/3 000 1/ 3 094 1/ 2 249 

Ch tes 1/10 000 1/145 454 1/ 105 882 irurgiens dentis
Source : ESSS, 2009 

x soins de santé. 
 2001 et 2007, les populations, 

dému s médicaments à 
 

 d’espoirs. Car, la 
ositif 

organisationnel autour du Swap, pourrait permettre de mobiliser d’avantage de ressources et de les 
Développement en 

A sur les 
résultats de Développement du secteur rural  

Le secteur du Développement rural est constitué de deux sous-secteurs : le sous-secteur de 
l’agriculture et l’élevage, le sous secteur de la forêt et de l’environnement. Le sous- secteur forêt-

 

En outre, les populations éprouvent davantage de difficultés à accéder au
Le taux de pauvreté étant resté presque stable autour de 40% entre

nies, sont contraintes à s’orienter vers l’automédication et l’acquisition de
travers des créneaux informels, malgré tous les risques auxquels elles s’exposent. 

L’organisation actuelle du secteur de la santé laisse entrevoir des lueurs
mise en œuvre de la DP dans ce secteur, avec le renforcement et l’amélioration du disp

gérer de façon efficiente et responsable pour la réalisation des objectifs de 
matière de santé. 

3.2 Impact de la mise en œuvre de la DP et du PA
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environnement dispose d’un programme sectoriel dénommé ‘’Programme Sectoriel Forêt-
Environnement’’. La structuration du sous-secteur agriculture-élevage est en cours notamment avec 
la mise en place progressive du Programme Sectoriel Agriculture Elevage. Ces deux sous-secteurs 
sont coordonnés par le Comité de pilotage de la Stratégie de Développement du Secteur Rural 

de la DP sur le 
 abordée suivant 

 :  

ur; 

istrés. 

ment du secteur 
l (SDSR) pour la période 2005-2015 vise la 

nautaire; 
naturelles; 

ancement; 
fessionnelle; 

tutionnel. 

tenus 
s de Développement provisoires sont évalués dans chacun des deux sous-

secte
 des résultats de 
valuation externe 
ouvernement en 

septembre 2010. Bien que critiquée pour des problèmes de pondération et de réalisation des 
activités non p i-après :  

 
Tab dements des composantes du secteur fo nement 

(COPIL/SDSR). 
Comme dans le cas de l’évaluation des effets de la mise en œuvre 

Développement du secteur de la santé, celle sur l’évaluation du secteur rural est
cinq aspects

‐ les objectifs de Développement du secteur; 
‐ les résultats de Développement provisoires obtenus dans le secteur; 
‐ la contribution de l’Aide au financement du secte
‐ les effets de la DP sur la relation d’Aide; 
‐ le jugement global sur les progrès enreg

3.2.1 Objectifs de Développe
La Stratégie de Développement du secteur Rura

mise en œuvre des activités constitutives de six axes stratégiques : 
‐ Développement durable des productions; 
‐ Développement local et commu
‐ gestion durable des ressources 
‐ Développement des mécanismes de fin
‐ Développement de l’emploi et de la formation pro
‐ Développement du cadre insti

3.2.2 Résultats de Développement provisoires ob
Les résultat

urs du secteur rural. 
Au niveau du sous-secteur Forêt et Environnement, le niveau d’atteinte

la première phase n’a fait l’objet d’aucune évaluation conjointe. Néanmoins, une é
du niveau d’exécution des activités par composante a été effectuée par le G

lanifiées, cette évaluation a aboutit aux résultats c

leau 15  Ren rêt et environ

COMPOSANTE EXECUTION 
PHYSIQUE 

1. gestion environnementale des activités forestière 31% s 

2. aménagement des forêts de productio
des p

n et valor
roduits forestiers 50,42% isation 

3. conservation de la biodiversité et valorisation de
produits fauniques 58% s 

4. gestion communautaire des produits forestiers et 
fauniques 47,75% 

5. renforcement institutionnel, formation et recherche 75% 
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Source : Rapport d’évaluation externe PSFE (septembre 2010). 
 

Dans l’ensemble, les rendements obtenus pour les différentes composantes sont assez 
faibles dans l’ensemble. En dehors de la composante 5 qui enregistre un rendement de 75%, toutes 
les autres à 58%. 

Au niveau du sous-secteur Agriculture et Elevage 
 en œuvre de la 

yonnaire, il serait 

composantes réalisent des rendements inférieurs 

Les résultats sont en légère progression dans le secteur agricole. La mise
Déclaration de Paris dans ce sous secteur étant encore dans sa phase embr
difficile de lui imputer ces performances. 

 
Tableau 16  Productions agricoles pour la période 2005-2008 (milliers de tonnes) 

Cultures vivrières 2005 2006 2007 2008 

Mais 1 178 1250 1355 1395 

Riz 84 72 89 98 

Manioc 2776 8 939 2882 283 2

Pomme de terre 178  145  182 220

Patate douce 242 1 237 248 23

Banane plantain 167  80 2501 1 1722 22

Banane Douce 815 841 913 917 

Ananas 100 2 127 102 11

Cultures de rent     es  

Cacao 183 3 229 192 21

Café arabica 12 1 11 12 1

Café robusta 32 33 37 40 

Caoutchouc 59  53 62 47

Coton graine 353 9 111 206 17

Banane d’exporta 248 3 269 tion 259 23

Huile de palme 121 122 114 124 
Sources : Rapport Economique et Financier, 2007, 2008 

 

t de mise 
en œ ance atteint par 

te. 

ent à décoller. D’après le 
œuvre de la SDSR, toutes ces productions sont loin d’atteindre les prévisions et 

beaucoup d’efforts doivent être fournis à divers niveaux pour rattraper le retard. Notamment, au 
niveau de l’accès aux intrants, de la qualité des produits, du rajeunissement des vergers.  
Productions animales 

Les cultures vivrières  
tre une croissance des productions sur la période 2005-2008. Le rapporOn enregis

uvre de la SDSR jusqu’en 2009, relève cependant que le niveau de perform
toutes les spéculations n’est pas encore de nature à résorber la demande sans cesse croissan
Les cultures de rente 

A l’exception du cacao, les filières des cultures pérennes tard
rapport de mise en 
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Le sous-secteur de l’élevage au Cameroun éprouve d’énormes difficultés dans le suivi 
statistique de ses activités. Le rapport de mise en œuvre de la SDSR fournit tout de même quelques 
résultats statistiques qui renseignent sur les tendances : 

‐ la production avicole est passée de 44 465 115 tètes en 2002 à 44 500 000 tètes en 
le ( en 2008 par 

it que de 36 142 

tes en 2009 ; 
ent des hausses 

e 2008 et 2009 de 2805 têtes pour les aulacodes, et pour d’autres spéculations 

e sur le marché, 
de l’offre nationale par rapport à la demande. 

 du secteur 
l est présentée pour chacun des 

deux
au du sous-secteur foret-environnement, les ressources externes proviennent du 

Fond un était alimenté 
NAL, le DFID et 

 mécanismes de 
s financières au 

e en œuvre. 
ide publique au 
ernières années ; 

du PSFE dans le 
tants souscrits et 
e financement et 
FE hors salaires. 

ant la période 2007-2009, dans le cadre de l’appui budgétaire, les PTF ont décaissé 11 
milliards de FCFA contre 23 milliards de FCFA par le Gouvernement, soit une contribution de 
32

 17   la p anche b du PSFE (millions FCFA) 

2009, mais l’offre demeure largement inférieure à la demande nationa
exemple, sur une demande de 74 210 tonnes, l’offre nationale n’éta
tonnes ; 

‐ la production porcine est passée de 218 080 têtes en 2008 à 315 000 tê
‐ la production au niveau des élevages non conventionnels enregistr

entr
(cailles, escargots, cobayes, etc). 

Le même rapport déplore l’augmentation constante des prix de la viand
traduisant entre autres l’insuffisance 

3.2.3 Contribution de l’Aide au financement
La contribution de l’Aide au financement du secteur rura

 sous-secteurs. 
Au nive

s Commun, de l’appui budgétaire et des appuis projets. Le Fonds comm
jusqu’en 2009 par l’AGENCE CANADIENNE DE DÉVELOPPEMENT INTERNATIO
le C2D et permet entre autres une plus grande souplesse dans le choix des
financement du PSFE. L’appui budgétaire par contre permet d’apporter les Aide
trésor moyennant certaines conditions d’éligibilité et de mis

Selon le rapport d’évaluation externe du PSFE publié en 2010, l’A
Développement a constitué plus de 70% des ressources allouées au PSFE ces d
eIle représentait plus de 72,3% en 2007, 71,08% en 2008 et 73,3% en 2009.  

Le tableau III.5 est illustratif de la contribution de l’Aide au financement 
cadre de l’appui budgétaire. Il permet d’effectuer un rapprochement entre les mon
décaissés de la première tranche de l’appui budgétaire par les sources externes d
les montants alloués et décaissés par le Gouvernement pour les activités du PS
Pend

,4%. 
 

Tableau Financement de remière tr de l’appui udgétaire 

Sources 
externes Accords 

1ere 
tranche 

Sources 
internes Dotations exécution 

Don IDA 2 500 0 BIP  450 5 446 1  4 90 9
Don FEM 5 000 1 900 BF  446 13 210 19
Don DFID 4 000 1 000 FSDF 6 000 3 691 
Don C2D 3 200 3 280 FSFAP 1 096 718 
Total 24 700 11 080   35 992 23 065 

Source: Rapport d’évaluation externe PSFE 2010 
Au niveau du sous-secteur Agriculture et élevage, le tableau III.6 montre que la 

contribution des PTFs aux ressources budgétaires est en augmentation constante depuis 2003. 
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Cette contribution demeure cependant largement inférieure à celle des PTFs dans le sous-secteur 
agriculture et élevage. 

 
Tableau 18  Ressources budgétaires internes et ressources externes du sous secteur agriculture 
élevage (milliards de FCFA) 

Années 2003 2004 2005 2006 2007 
Ressources internes 
budgétaires 57 56,4 61,7 67,7 75,1 
% Ress internes 

38 8,5 87,13 86,22 budgétaires 91,94 90, 8 2
 Ressource externes 6 8 10 12 5
% Ress externes 62 1,4 12,87 13,78 8,06 9, 1 8
Total 62 62,4 69,7 77,7 87,1 

Source : AFRODAD, A C  As en d m  Donor Harmonisation : the case of 

Cameroon, 2007 

D’après le rapport de mise en œuvre de la SDSR, le secteur développe une approche visant 
à acc ternes s’est accru 

 de l’Aide 
pects suivants :  

 le secteur; 
secteur; 

pement 

ecteur 
-secteurs. 
du PSFE a été 

 sur des études 
r, tant au niveau 
t pour toutes les 

est en parfaite harmonie avec les 
orien sin du Congo et 

uel (PTA) 
devra  cadre analytique 

arrimer les outils 

. En revanche, la 
atégie sectorielle. 

En effet, les Plans de Travail Annuel qui sont à la base de l’élaboration des budgets, sont peu 
réalistes, parce que généralement surévalués, et ne contiennent parfois qu’une partie d’idées de 
projets et ne prennent pas en compte toutes les ressources attendues. Cette situation s’expliquerait 
selon le Rapport d’évaluation du PSFE, entre autres, par le fait que le personnel impliqué dans la 

ritical sessm t of Ai Manage ent and

roitre l’Aide extérieure. On se rend compte que le niveau des ressources ex
progressivement de 2003 à 2007.  

3.2.4 Effets de la DP sur la gestion
Les effets de la DP sur la relation d’Aide sont abordés selon les trois as
‐ l’appropriation du Développement dans
‐ le partenariat dans le 
‐ les résultats de Dévelop

3.2.4.1 Appropriation du Développement dans le s
L’évolution de l’appropriation se fait à des rythmes différents selon les sous
Au niveau du sous-secteur Forêt et Environnement, la préparation 

amorcée en 2001 et menée selon un processus participatif itératif et basé
techniques approfondies et des consultations avec les différents acteurs du secteu
national que régional. Validé en mai 2003, le PSFE instaurait un cadre cohéren
interventions dans le secteur forestier au Cameroun. Il 

tations sous-régionales concernant la gestion durable des forêts du bas
contribue à la lutte contre la pauvreté et la création de la richesse nationale.  

Conformément au manuel de procédures du programme, son Plan de Travail Ann
it être élaboré suivant une approche participative. Il ne dispose pas d’un

relatif aux questions de genre. Toutefois, le programme vise, entre autres, à 
d’évaluation environnementale du Cameroun aux standards internationaux. 

Le PSFE comporte des priorités sectorielles claires axées sur les résultats
procédure de budgétisation ne laisse pas entrevoir le lien entre le budget et la str
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préparation, l’exécution et le suivi des budgets n’est pas outillé pour mener à bien cette tâche, et ce 
en dépit des formations suivies par ces derniers. Selon les responsables du secteur, l’élaboration du 
Programme a tenu compte des engagements pris par le pays en ce qui concerne les questions 
environnementales. 

es PTFs dans le 
rviennent dans 

ce s gne avec : (a) le 
ngha, qui a pour 
es acteurs ; (b) le 
-Ouest (PSMNR-
de Réduction des 
pper de nouvelles 
t des projections 
e la dégradation 

e. Au-delà de la 
 le Projet d’Appui 

tion des systèmes nationaux, il convient de relever que 
n mécanisme de 
est important de 
d en raison de la 
mment au niveau 
es Forêts et de la 

ent les études et 
rojet à savoir le 
ction de la Nature 
tion des finances 
mposantes 5 du 

 au PSFE. 
MINADER a été 
te stratégie a été 

 autres acteurs concernés par 
le e et au Développement rural. Elle prend en compte les aspects 
relati . 

Au niveau du sous-secteur Forêt-Environnement :, L’approche programme mise en 
œuvre par le PSFE a favorisé l’harmonisation des PTFs qui appuient le Gouvernement dans le 
cadre de ce programme. Des missions de supervision et des études ont été conjointement 
réalisées.  

En principe, le soutien d’ensemble au secteur forêt et environnement devrait s’appuyer sur 
le PSFE, parce qu’il a été conçu comme le cadre de référence de l’intervention d
secteur forestier au Cameroun. Mais, force est de constater que plusieurs PTFs inte

ecteur en dehors de ce canal. Notamment, la République Fédérale d’Allema
projet Protection et Gestion du Complexe transfrontalier du Tri-National de la Sa
objectif la gestion durable du Parc National de Lobeke et de sa zone tampon par l
Programme de Gestion Durable des Ressources Naturelles dans la Région du Sud
SW), qui vise la création et la gestion de trois parcs nationaux ; (c) le Projet Pilote 
Emissions liées à la Déforestation et à la Dégradation (REDD), qui vise à dévelo
approches méthodologiques pour la formulation des politiques REDD, en faisan
scientifiques pour le potentiel crédit/débit carbone résultant du déboisement et d
des forêts au niveau national ; (d) le projet Soutien de la COMIFAC, en vue de promouvoir la 
gestion industrielle durable des forêts dans le cadre de son Plan de Convergenc
coopération Allemande, l’on peut citer la Banque Africaine de Développement avec
à la Foresterie Rurale & à l'Agroforesterie. 

En ce qui concerne l’utilisa
Le PSFE se présente comme le premier instrument qui met en place u

livraison de l’Aide internationale à travers un appui budgétaire dit ciblé. Et il 
mentionner que l’application harmonieuse de ce mécanisme a pris un petit retar
maîtrise approximative des procédures y afférentes par les acteurs du projet ; nota
du Ministère de l’Environnement et de la Protection de la Nature et du Ministère d
Faune. 

Le PSFE met également en œuvre un fonds commun qui finance notamm
les activités de renforcement de capacités institutionnelles des acteurs du p
Ministère des Forêts et de la Faune, le Ministère de l’Environnement et de la Prote
et l’ANAFOR. Ce fonds est logé à la BEAC, c’est-à-dire hors du système de ges
publiques jugé d’assez lourd. Cette activité de renforcement des capacités (co
PSFE) a représenté en 2007, 2008 et 2009 environ 51% des financements alloués

Au niveau du sous-secteur Agriculture-Elevage, La stratégie du 
adoptée en 2006, alors que celle du MINEPIA reste en cours de finalisation. Cet
élaborée sur la base d’une approche participative intégrant tous les

s questions relatives à l’Agricultur
fs au genre, mais elle est en cours de modification pour se conformer au DSCE

3.2.4.2 Partenariats 
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Le fait qu’un nombre peu élevé de PTFs (5) appuie le Gouvernement dans la mise en 
œuvre de ce programme peut également être cité comme facteur de facilitation en ce qui concerne 
l’harmonisation.   

La quasi-totalité de l’Aide est consentie au PSFE au moyen de cadres pluriannuels. En 
effet, de cinq ans et les 

udgétaire qui est 
ce, les lenteurs 
rolongement des 

e ce principe est 
résultats attendus 

de s e l’obtention des 
ditées aussi bien 
ers l’atteinte des 

 effets escomptés 
 définitive avec, 
istère des Forêts 

esponsabilité mutuelle, deux illustrations relatives à l’absence de prise en 
comp me peuvent être 

t d’une évaluation 
 part, et, d’autre 
rvenir, comme le 

 acteurs. 
tes, de mise en 

reuses. Plusieurs 
oir : la JICA avec 
pement du riz, la 
ole, le FIDA dans 
s Etats-Unis, etc. 
s approches par 

INEPIA dans la 
e en place des 

 et de Recherche 
 d’Amélioration de la compétitivité des Exploitations Familiales 

Agropastorales, le Programme d’Appui a la Maitrise d’Ouvrage, et le Projet PACA. En outre, il existe 
ppement Rural, 

dont 

3.2.5 Jugement global sur les progrès enregistrés 
Les progrès enregistrés dans le secteur rural évoluent différemment selon les sous-

secteurs. Le sous secteur forêt et environnement a pris le pas sur le sous-secteur agriculture 

 au moment de sa mise en œuvre, le programme était prévu pour une durée 
financements des PTFs étaient programmés dans le temps, notamment l’appui b
mobilisé en trois tranches. Mais, la complexité des mécanismes mis en pla
observées dans la mise en œuvre ont amené le Gouvernement à solliciter un p
décaissements, dont l’obtention est sujette à la mise en œuvre des déclencheurs. 

En matière de Gestion Axée sur les Résultats, il s’avère difficile de dire qu
rigoureusement appliqué dans le cadre du PSFE. Le programme fait mention des 

a mise en œuvre et n’indique pas les indicateurs de résultats (preuve d
résultats souhaités). A cela, s’ajoute le fait que les évaluations menées/comman
par le Gouvernement que par les PTFs n’indiquent pas le niveau de progression v
résultats. En outre, des activités non planifiées ont été réalisées sans mention des
sur les résultats planifiés. Ces problèmes pourraient trouver une solution
l’expérimentation en cours de la Gestion Axée sur les Résultats au niveau du Min
et de la Faune et du MINEP.   

En matière de r
te de ce principe dans les évaluations menées dans le cadre de ce program

mis en exergue. Il s’agit notamment, du fait que le PSFE ait récemment fait l’obje
par le Gouvernement et d’une évaluation externe menées par les bailleurs d’une
part dans les faits, de l’élaboration du Plan de Travail Annuel qui ne fait pas inte
prévoit le manuel de procédures, tous les

Au niveau du sous-secteur Agriculture-Elevage, Les missions conjoin
œuvre et de suivi des projets d’appui au secteur rural ne sont pas assez nomb
PTFs ont mené des actions dans le cadre du Développement de la filière riz à sav
le programme d’appui à la mise en place d’une stratégie nationale de Dévelop
Banque Mondiale dans le cadre du Projet d’Amélioration de la Compétitivité Agric
le cadre du Projet d’Appui au Développement des Filières Agricoles, ainsi que le
Rien n’est fait pour l’instant de la part de ces partenaires pour harmoniser le
exemple en ce qui concerne leurs appuis dans cette filière.  

On note néanmoins le rôle important joué par le MINADER et le M
coordination des actions des PTFs du secteur rural, notamment à travers la mis
programmes et projets conjoints tels que le Programme National de Vulgarisation
Agricole, le Programme

au sein du CMB un sous-groupe thématique sur le secteur Agriculture et Dévelo
le chef de file est la France. 
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élevage dans le respect des principes de la DP, avec la création du PSFE en 2003, pour une 
meilleure harmonisation des interventions.  

On se rend compte que le sous-secteur forêt et environnement mobilise davantage de 
financements extérieurs (contributions de 71% en 2007 et de 73% en 2009) que le sous-secteur 

ssants au fil des 

ous-secteur forêt 
éveloppement du 

uation externe du PSFE recommande à ce sujet un audit de la première 
phas . 

 du Programme 
NADER/MINEPIA du 17 janvier 

2007  du Programme 
ctoriel Agriculture 
e mise en œuvre 

forêt-environnement, les résultats obtenus dans le sous-
secte  dispositif de suivi 

e en œuvre de la 
eur Rural, la mise 
Elevage que dans 

ment. 

ns des plus 
vorisés 

 en compte des 
 les filles, passe 
trême pauvreté, 
 les politiques et 
uation des plus 
effet, cette partie 
ns au regard de 

rielles, de l’allocation 
s à la pauvreté, 

us. 

 DP sur les  

besoins des plus 
démunis, y compris les femmes et les jeunes filles, en appelant à la mise en place des 
stratégies sectorielles appropriées. En ce qui concerne les plus pauvres, un document de 
Stratégie de Développement Social a été élaboré en 2004. Ce document attendait, entre 
autres, promouvoir l’insertion sociale des groupes défavorisés par l’accroissement des 

agriculture élevage (contribution de 13% en 2007). Ces financements sont croi
années dans les deux secteurs.  

Mais, malgré l’importance des financements extérieurs mobilisés dans le s
et environnement, il enregistre des performances en dessous des objectifs de D
secteur. Le rapport d’éval

e du programme, afin d’éviter à l’avenir les écueils à l’origine de cette situation
Quant au sous-secteur agriculture et élevage, le Comité de Pilotage

Sectoriel Agriculture-Elevage a été créé par arrêté conjoint N°001/MI
 et est chargé du suivi du processus de formulation et de mise en œuvre

Sectoriel Agriculture Elevage. Le premier défi à relever par le Programme Se
Elevage sera la réduction de la prolifération des unités parallèles de gestion et d
des projets et programmes dans le sous-secteur.  

Comme dans le sous-secteur 
ur Agriculture-Elevage sont en-dessous des objectifs de Développement. Le

étant embryonnaire, il serait par conséquent difficile d’apprécier l’impact de la mis
DP sur leurs résultats de Développement de ces deux sous secteurs. Dans le Sect
en œuvre de la DP a été moins effective dans le sous-secteur de l’Agriculture et l’
celui de la Forêt-Environne

3.3 Contribution de la DP à la satisfaction des besoi
pauvres et des groupes défa
 L’analyse de l’impact de la mise en œuvre de la DP sur la prise

priorités au regard des besoins des plus pauvres, y compris les femmes et
nécessairement par : (a) la connaissance des enjeux entourant l’ex
l’exclusion et l’égalité homme-femme en vue de leur prise en compte dans
stratégies nationales ; et (b) la disponibilité des informations sur la sit
pauvres, y compris les femmes et les filles (statistiques et analyses). A cet 
du travail visera à évaluer le degré de prise en compte  de ces besoi
l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques et stratégies secto
des ressources et de la disponibilité des informations désagrégées relative
aux femmes et groupes exclus, ainsi que la contribution de la DP aux résultats obten

3.3.1 Résultats attendus de la mise en œuvre de la
pauvres, y compris les femmes et les filles 

Le DSRP élaboré en 2003 visait à favoriser la prise en compte des 
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capacités des pauvres à générer des revenus suffisants pour leurs besoins de base et à 
financer de manière durable les services sociaux essentiels. 

En ce qui concerne les femmes, l’égalité entre les sexes figure comme une question 
transversale dans tous les secteurs du DSRP et du DSCE. Le DSRP prévoit la définition 

oration du statut 
; (iii) la 

cteurs de la vie 
els de promotion 

 des ressources 
nt, à travers sa 

stra Stratégie pour la 
parents et de la 
s traditions, pour 
ucation. Dans le 
itable des filles, 
 l’Enseignement 

itiation et la formation des femmes aux techniques culturales 
app ur rendement et 

orter un soutien 
on difficile. 

s pauvres, y 
 s filles14 

t repose sur un 
périodiques, des 
es ECAM, EDS, 
te également des 

uasi-totalité des 
sec statistiques très 

 sexe. 
hors des études 

e prévoient pas des modalités à ce 
u des variables 

tion des couches 
ent (MINEPAT), 
litiques sociales. 

Le projet d’implantation de la technologie DevInfo pour la création et l’alimentation d’une 
luation de la situation de la femme et 

de l’enfant est en cours depuis 2007 avec l’appui de l’UNICEF. Le projet de base de 

                                                

d’une stratégie sectorielle de promotion de la femme qui vise : (i) l’améli
socio-juridique de la femme, (ii) l’amélioration des conditions de vie des femmes 
promotion de l’égalité et de l’équité entre les sexes dans tous les se
nationale ; et (iv) le renforcement des structures et mécanismes institutionn
de la femme. 

En vue de garantir l’égalité des sexes et pour une pleine exploitation
humaines et un rééquilibrage des droits fondamentaux, le Gouverneme

tégie de promotion du genre tel que mentionnée dans le Document de 
Croissance et l’Emploi (DSCE), entend poursuivre la sensibilisation des 
communauté, notamment dans les zones rurales à fortes pesanteurs de
permettre à la jeune fille de bénéficier des mêmes conditions d’accès à l’éd
même souci, l’Etat et la communauté veilleront à une représentativité équ
tous secteurs confondus pour ce qui est de la Formation Professionnelle, de
Supérieur ou de l’accès à l’emploi. 

L’Etat favorisera l’in
ropriées capables de réduire la pénibilité de leurs tâches et d’améliorer le

leur aptitude à commercialiser leur production. Il entend par ailleurs app
social aux femmes et aux enfants en situati

3.3.2 Résultats provisoires sur la prise en compte de
compris les femmes et le

Au Cameroun, le suivi-évaluation des politiques de Développemen
système statistique national peu opérationnel. L’INS publie des rapports 
études et analyses statistiques (Annuaire statistique, résultat des enquêt
ESI), en tenant compte de la dimension genre. Les analyses tiennent comp
différences entre les sexes. Cette tendance s’accroit au fil des années. La q

teurs de l’économie ne dispose pas de données ou dispose de 
anciennes et les données ne sont pas pour la plupart désagrégées suivant le

En ce qui concerne les aspects relatifs aux groupes exclus, en de
spécifiques y relatives, la plupart des études nationales n
sujet. Au niveau de l’INS, l’enquête ECAM III réalisée en 2007 a prév
permettant des études thématiques, notamment sur l’exclusion sociale.  

Dans le souci de renforcer le dispositif de suivi-évaluation de la situa
vulnérables (pauvres, femmes, enfants et groupes exclu), le Gouvernem
avec l’appui de l UNICEF, a mis en place une base de données sur les po

base de données d’indicateurs permettant le suivi-éva

 
14 Pour plus de statistiques sur la situation différentielle de la femme cf. Annexe 1 
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données de l’Aide au Développement en cours de mise en place par le MINEPAT, avec 
l’appui des PTFs, permettra de disposer des informations désagrégées au niveau sectoriel.  

La budgétisation de ces actions demeure un défi majeur pour le Gouvernement qui, 
malgré les opérations de renforcement de capacités menées avec l’appui des PTFs, n’a pas 

es vulnérables.  
get total dont la 

Tab

jusqu’ici identifié les outils de budgétisation sensibles au genre et aux couch
L’ensemble du secteur social ne bénéficie que de 22% du bud

répartition est indiquée ci-dessous. 
 

leau 19  Allocations sociales du budget de l’Etat 

Ministères  2007 2008 2009 2010 
MINEDUB 5.4% 5.9% 6.7% 6.5% 
MINEE 7% 0.8% 1.7% 0.8% 0.
MINSANTE 6% 4.9% 4.8% 4.7% 2.
MINTSS 2% 0.2% 0.2% 0.2% 0.
MINAS 2% 0.3% 0.3% 0.3% 0.
MINPROFF 0.2% 2% 0.3% 0.2% 0.
MINESEC 8% 8.9% 8.1% 7.4% 6.
MINJEUN 3% 0.4% 0.3% 0.3% 0.
Total secteur soc 19.3% 9% 2.4% 22.2% ial 16. 2

Source :   sur étisa cial . 

 compte des 
s et les filles 
 généraux sur la 
s a été lancée en 
 Femme et de la 

Fam
illers municipaux 
 sur l’initiative de 
la plateforme de 

 sur initiative de 
FEM. 

ssiste à la désignation des points focaux Genre dans la plupart 
des n des stratégies, 

tre le MINFI et 
us pendant deux 

Toutes ces initiatives permettront progressivement de concourir a la maitrise des 
aspects relatifs au Genre et ainsi que la prise en compte des besoins des plus pauvres y 
compris les femmes et les filles.  

UNICEF, Etude la budg tion so e, 2010

3.3.3 Contribution de l’Aide par rapport à la prise en
besoins des plus pauvres, y compris les femme

La première initiative de sensibilisation des ministres et secrétaires
prise en compte des aspects relatifs au genre dans l’élaboration des budget
2005 par l’UNIFEM, en partenariat avec le Ministère de la Promotion de la

ille (MINPROFF), le PNUD et le FNUAP.  
Par la suite, un séminaire pour l’initiation des maires et des conse

sur la budgétisation sensible au genre a été organisé en 2006 et en 2009
certaines ONGs avec l’appui de l’UNIFEM et de la GTZ. Les membres de 
dialogue sur les finances publiques ont également été formés en 2006
l’Agence Canadienne de Développement International, du MINFI et de l’UNI

Depuis 2008, l’on a
 Ministères sectoriels chargés de l’intégration du Genre dans l’élaboratio

programmes et budgets sectoriels. 
Un Accord de mémorandum a été signé en Septembre 2010 en

l’UNIFEM sur la budgétisation sensible au Genre pour soutenir ce process
ans au Cameroun. 
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3.3.4 Effets de la DP sur la relation d’Aide 
L’Etude Cartographique sur l’Efficacité de l’Aide et l’Egalité de Genre au Cameroun, 

réalisée dans le cadre du Partenariat Commission Européenne – Nations Unies sur l’Egalité 
008 a fait les observations suivantes : 
 l’initiative de l’UNIFEM sert de catalyseur 

du DSRP par le 
de Travail sur l’Egalité du Genre (GTEG) qui dispose d’un plan d’action 

pour la promotion du Genre au 

 le niveau de 
 à la DP sont : 

l’intégration des 

ion de l’Aide en vue d’appuyer les projets 

régées par sexe ; 
 Genre ; 

se en compte de 
 capacités sur la 

 genre. 
s et analyses qui 
utour du CMB a 
 dispose depuis 

on pour tous les 
urs au Développement (Gouvernement, PTFs, OSC, etc.) en matière de promotion du 

Ge
ment contribué à 

fav ent les femmes 

 des actions visant à améliorer la prise en 
com  apprécié par la 

 en compte des 
 créé des lignes 

es. C’est notamment le cas du 
Ministère du Commerce (MINCOMMERCE) qui a prévu dans son budget de l’exercice 2008, 
une ligne pour l’appui des femmes impliquées dans le commerce informel transfrontalier. Il 
faut noter cependant que de telles initiatives demeurent encore assez rares. 

de Genre pour le Développement et la Paix en 2
- La budgétisation sensible au genre sur

depuis 2005 ; 
- L’action de coordination des PTFs par le Comité Multi Bailleurs ; 
- L’intégration de la dimension Genre dans le processus de révision 

Groupe 
annuel aligné sur la stratégie du MINPROFF 
Cameroun. 
Les difficultés majeures relevées par cette même étude sur

sensibilisation
- les faibles capacités des mécanismes de coordination à assurer 

préoccupations liées au Genre ;  
- les faibles capacités de plaidoyer et de suivi des OSCs ; 
- l’insuffisance des mécanismes de coordinat

de promotion de la femme et des droits de la femme ; 
- une faible disponibilité de données désag
- l’inexistence d’une politique et d’une stratégie sur l’égalité de
- une diffusion insuffisante des outils et des cadres disponibles de pri

l’égalité de Genre ainsi que la fourniture insuffisante d’outils et de
prise en compte du
Suite à l’adoption de la DP en 2005 et des concertations, dialogue

ont été menées autour du Genre, la communauté des PTFs regroupée a
retenu le Genre comme un de leurs groupes thématiques. Le Cameroun
octobre 2010 d’une politique nationale Genre qui est le cadre d’orientati
acte

nre. 
Au niveau du Gouvernement, l’adoption de la DP et du PAA a égale

oriser la prise en compte des questions des groupes vulnérables notamm
et les jeunes filles dans les politiques nationales et sectorielles.  

Le PODP élaboré en 2008, consacre
pte du genre. Plus récemment, le DSCE publié en août 2009, a été

communauté des PTFs pour sa prise en compte du genre. 
A la suite des différentes actions menées depuis 2005 sur la prise

aspects relatifs au genre dans la budgétisation, plusieurs ministères ont
budgétaires pour le Développement des activités des femm
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3.3.5 Jugement global au niveau des plus pauvres, notamment les 
femmes et les filles 

En définitive, la situation des couches vulnérables au Cameroun demeure marquée 
ote également la 

faiblesse  budgets publics affectés au secteur social autant que leurs 
e opérationnelle, 
lement 14% des 
es de capacités 

litiques mises en 
ion des couches 

vuln  satisfaction des 

intégré dans les 
 

s PTFs ainsi que 
gration du genre 

P dans le 
t social 

pital social sont 
 en matière de 
de l’Aide et de 

ter les résultats de Développement prévus en matière de renforcement des 

renforcement 
cités ; 

 matière de renforcement des capacités et du 

 l’effet de la DP sur la relation de l’Aide ; 
tionnelles et le 

matière de 

ntail d'aptitudes 
extrêmement vastes faisant intervenir l'ensemble des pouvoirs publics et leur capacité à 
former les ressources humaines au fur et à mesure qu'elles se renouvellent. Pour rester en 
droite ligne avec les OMDs, le Cameroun comme dans la plupart des Pays en Voie de 

par une croissance économique insuffisante pour vaincre la pauvreté. L’on n
 en valeur relative des

faibles niveaux d’exécution, l’absence d’une stratégie de protection social
un système de sécurité sociale limité au secteur formel et couvrant seu
travailleurs, la faiblesse des actions d’Aide sociale ainsi que des lacun
institutionnelles dans la chaine Planification-Budgetisation-Suivi. 

Ces nombreuses insuffisances montrent tout simplement que les po
œuvre y compris celles inhérentes à la DP n’ont pas amélioré la situat

érables et induisent des défis à relever nécessairement  en vue de la
droits  de la femme et des groupes défavorisés.  

C’est ainsi le lieu pour nous de préciser que le genre reste peu 
activités menées par le Gouvernement en ce qui concerne la DP. Il est donc nécessaire que
des actions spécifiques soient menées par le Gouvernement avec l’appui de
la collaboration de la société civile et du secteur privé en vue d’assurer l’inté
dans la DP au Cameroun. 

3.4 Les défis de Développement relevés par la D
renforcement institutionnel e
Dans la DP, le renforcement de capacités institutionnelles et le ca

considérés comme deux pierres angulaires pour améliorer les résultats
Développement et atteindre les objectifs d’Appropriation, d’Alignement 
Responsabilité Mutuelle.  

Dans cette sous-partie, il sera question de : 
- présen

capacités ; 
- présenter les résultats de Développement provisoires en matière de 

des capa
- analyser la contribution de l’Aide en

capital social ; 
- analyser
- porter un jugement global sur le renforcement des capacités institu

capital social. 

3.4.1 Résultats de Développement prévus en 
renforcement des capacités 

Les capacités institutionnelles couvrent un champ et un éve
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Développement (PVDs) de concert avec les PTFs, a porté une attention particulière dans les 
domaines suivants :  

- Gestion macroéconomique et gestion de la dette ; 
- GFP, des programmes de dépenses pluriannuels et un système de suivi des 

valuation ; 
ressources publiques ; 

lisation et Développement local ; 

Gouvernement ont pris des engagements en matière 
acités visant entre autres à moyen ou à long terme à l’amélioration 

du  dans la gestion 
es publiques, à 

ion du système 

bilan provisoire des résultats obtenus en matière de 
ren

 enregistrés 
enforcement des 
n. Les PTFs et le 
ialogue afin de 
nforcement des 

 des ressources 
la lutte contre la 
oun soutiennent 
nement et de la 
ger d’Habitudes, 
au renforcement 

uivi du DSRP. Enfin dans le secteur forestier, les PTFs 
fou ré conjointement 

e voir impossible 
alyses porteront 

stion des finances publiques et de passation des marchés publics. Les 
rés s ces domaines 

onsentis par le 
Gouvernement et le PTFs.  

ur administrative, le 
faible niveau de transparence, tandis que le système de passation des marchés quant à lui 

                                                

dépenses ; 
- Gestion fiscale ; 
- Statistique ; 
- Suivi-é
- Gestion des 
- Décentra
- Lutte contre la corruption 

C’est ainsi que les PTFs et le 
de renforcement des cap

système fiduciaire, l’amélioration de la gouvernance et la transparence
des finances publiques, l’amélioration de la programmation des dépens
l’amélioration du système de passation des marchés, la modernisat
informatique de gestion financière et de la solde. 

La section qui suit dresse un 
forcement institutionnel et social.  

3.4.2 Résultats de Développement provisoires
Le Gouvernement et les PTFs ont intensifié les programmes de r

capacités institutionnelles15 depuis la mise en œuvre de la DP au Camerou
Gouvernement ont par exemple mis en place une plate-forme de d
coordonner l’appui au secteur des systèmes fiduciaires. Un projet de re
capacités en matière de transparence et de contrôle dans la gestion
publiques est également en cours au sein du Gouvernement. Concernant 
Corruption, l’OCDE et un grand nombre de PTF œuvrant au Camer
conjointement un programme de renforcement des capacités du Gouver
Société Civile pour la lutte contre la corruption (Programme CHOC-Chan
s’Opposer à la Corruption). Plusieurs PTFs fournissent un appui conjoint 
des capacités statistiques et au s

rnissent une assistance technique par le biais d’un fonds commun gé
avec le Ministère des Forêts et de la Faune. 

En l’absence des données et des évaluations du DSRP, il est difficil
de faire ici une analyse des résultats provisoires dans leur intégralité. Nos an
uniquement sur la ge

ultats escomptés du renforcement des capacités institutionnelles dan
demeurent encore inaccessibles au Cameroun malgré les efforts c

Selon les PTFs, le système de GFP est caractérisé par la lourde

 
15 Voir tableau des différents programmes et projets de renforcement des capacités institutionnelles en annexe 
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souffre de l’insuffisance de fiabilité, la lourdeur administrative, des comportements déviants 
(corruption) de certaines parties prenantes. (ESDP 2008). 

Le diagnostic posé lors des ateliers sectoriels organisés par la Commission Nationale 
Anti-corruption en vue de la formulation de la Stratégie Nationale de la Lutte contre la 

orruption dans le 
 –vin, la 

rence de gestion 
ats souhaités au 

sation des systèmes nationaux des finances publiques et marchés 
donneurs ont fait 
ports d’Aide ont 
P 2008). 

le Cameroun fait 
. Ceci fait transparaitre 

stent encore loin 

les analyses du Programme National de Gouvernance relèvent l’inefficacité 
des uffisance la non 

 capacités 
elles 

 programmes de 
cent particulier a 

liques. 
 

 l’Aide dans les différents programmes de renforcement de 
n Millions de FCFA) 

Corruption au Cameroun, a relevé comme principales manifestations de la c
système des marchés publics : les trafics d’influence, le népotisme, les pots-de
surfacturation et l’escroquerie. 

Il faut noter que le renforcement de capacités en matière de transpa
des finances et de la lutte contre la corruption n’ont pas atteints les résult
regard de la faible utili
publiques par les PTFs. En 2007, 53% des apports d’Aide notifiés par les 
appel aux procédures de gestion des finances publiques et 63% des ap
utilisés les procédures nationales de passation des marchés publiques. (ESD

De même, au regard des rapports de Transparency international, 
toujours partie des pays les plus corrompus, 146 sur 182  en 2009
que les capacités institutionnelles en matière de lutte contre la corruption re
en deçà des attentes. 

De plus, 
 institutions chargées du contrôle laquelle pourrait être imputée à l’ins

amélioration des capacités dans ce domaine. 

3.4.3 Contribution de l’Aide au renforcement des
institutionn

Le tableau qui suit présente les apports de l’Aide dans les différents
renforcement de capacités. A la lecture de ce tableau, il ressort qu’un ac
por  sur les finances pubté

Tableau 20  Apports de
capacités (e

Titre du projet Montant poids
Protocole d'accord pour le financement des activités prépara
la plateforme de dialogue (2007-

toires au d  650 1,0émarrage de
2009) 

Programme pour l'Amélioration de la Gouvernance et la Transparence 
bliques (PAGT), 2007-2010) 7 200 11,2des 

Finances Pu
Programme d'amélioration de la programmation des dépenses pu
2008-2010) 

blique , 2 600 4,0s (PAPDEP

montant total UE 10 450 16,3
Projet de Renforcement de Capacité en matière de Transparence et de C ôle 6 700 10,4ontr  
dans la gestion des ressources publiques (2009-2012) 
Renforcement Capacités Environnementales.& Sociales dans le Secteu gi 10 000 15,6r Ener e 
(PRECESSE), (2008-2014) 
Projet Transparence, Rigueur et Efficacité dans la Gestion des Finance q 650 1,0s Publi ues 
FSP : MAT/ACTD (appui aux administrations territoriales et communes (2007-2010) 1 244 1,9
Programme d'Appui au PNG (2002-2009) 2 200 3,4
Programme de Renforcement des Capacités des Structures de Contrôle (2006-
2011) 1 900 3,0
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Titre du projet Montant poids
Renforcement Capacité Suivi DRSP 2ème phase 250 0,4
CHOC Cameroun: Changer d’Habitudes – s’Opposer à la Corruption  (2007-2009) 695 1,1
Fonds Décentralisé Gouvernance et Société Civile (2009-2011) 2 227 3,5
Programme d'Appui à la Réforme de la Vérification Interne au Came . 1 965 3,1roun (PARVIC)
(2009-2014) 
Programme d‘Appui à la Décentralisation et au Développement Local – P L 15 497 24,1ADD  
(2003-2010) 
Total 64 228 100
Source : matrice des interventions des bailleurs (CMB) 

3.4.4 Effets de la DP sur la relation d’Aide 
s implique des changements 

organisationnels, et non pas seulement des 
act nsidère que pour 

t être le fruit d’un 
ant des objectifs 
ide extérieure à 

d’après l’ESDP, 30% de coopération technique sont mis en œuvre dans le 
cad à l’horizon 2010, 

ce même cadre. 
e Royaume Unis 

itère. 
 

Il est largement admis que le renforcement des capacité
dans les règles institutionnelles et les systèmes 

ions de formation et un transfert de capital. De la même manière, on co
être couronné de succès, le renforcement de capacité doit nécessairemen
processus endogène, c'est-à-dire conduit par des acteurs nationaux ay
précis, exploitant efficacement les capacités existantes et harmonisant l’A
l’intérieur de ce cadre. 

En 2007, 
re de programmes coordonnés. Or l’objectif-cible dans la DP est qu’

50% des apports de la coopération technique soient mis en œuvre dans 
Seuls Quatre PTFs à savoir l’Allemagne, la Banque Mondiale, le Japon, l
ont satisfait ce cr

Graphique 1:  Pourcentage de la coopération technique coordonnée avec les programmes nationaux 

en 2007 
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Source : ESDP, 2008 

Il est à noter que la concentration et l’harmonisation de l’Aide au renforcement des 
capacités progressent, à travers un certain nombre de dispositifs de coordination inter-
bailleurs.  
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3.4.5 Jugement global sur le Développement des capacités 
institutionnelles et du capital social  

Le Gouvernement avec l’appui des PTFs a consenti des efforts appréciables en 
la réforme des 

s rôle des ressources publiques ainsi que la 
lutt

e la coopération 
 l’insuffisance du 

uvoirs publics en la matière, l’absence d’une stratégie globale de 
iciaires et la forte 
gue a vu le jour 

luer l’impact de la mise en œuvre de la DP sur l’atteinte des 
obj ction sa mise en 

insuffisant pour 
la DP sur le plan 

nt, la mise en 
n économique du 
a mise en œuvre 

ais la sensibilité 

à espérer que 
ns sa phase de croisière présentera des impacts  

pos
litiques mises en 
on significative la 
 défis à relever 

pes défavorisés.  
capital social, le 
 en matière de 
e des systèmes 

fidu  la lutte contre la 
ppui au système 

l’apport de la 
ombre de difficultés notamment 

l’insuffisance du leadership des pouvoirs publics en la matière, l’absence d’une stratégie 
globale de renforcement des capacités, l’instabilité institutionnelle des structures 
bénéficiaires et la forte mobilité du personnel bénéficiaire des formations.  

matière de renforcements des capacités institutionnelles notamment dans 
ystèmes fiduciaires, la transparence et le cont

e contre la corruption. 
Toutefois le renforcement des capacités et l’amélioration de l’apport d

technique se heurtent encore à un certain nombre de difficultés notamment
leadership des po
renforcement des capacités, l’instabilité institutionnelle des structures bénéf
mobilité du personnel bénéficiaire des formations. Une plate-forme de dialo
pour coordonner l’appui au système fiduciaire. 

3.5 Conclusions  
Il est prématuré d’éva

ectifs de la SND et des OMDs, car, comme il a été souligné en introdu
œuvre ne date que d’environ trois ans ; ce qui semble relativement 
enregistrer des résultats palpables que devrait induire la mise en œuvre de 
macro économique. 

Si l’on se réfère à l’état des lieux effectué dans le DSCE relativeme
œuvre du DSRP n’a pas apporté de changements significatifs sur la situatio
Cameroun, notamment la réduction de la pauvreté. Il n’est pas exclu que l
de la DP ait impacté d’une manière ou d’une autre les objectifs du DSRP. M
de cet impact ne permet pas pour l’instant qu’il soit capté.  

Au regard des analyses des données présentées, il est 
l’implémentation des principes de la DP da

itifs sur l’atteinte des résultats de Développement. 
Ces nombreuses insuffisances montrent tout simplement que les po

œuvre y compris celles inhérentes à la DP n’ont pas encore amélioré de faç
situation des plus pauvres et des couches vulnérables, ce qui induit des
nécessairement en vue de la satisfaction des droits de la femme et des grou

En matière de renforcement des capacités institutionnelles et de 
Gouvernement avec l’appui des PTFs a consenti des efforts énormes
renforcements des capacités institutionnelles notamment dans la réform

ciaires, la transparence et le contrôle des ressources publiques ainsi que
corruption. Une plate-forme de dialogue a vu le jour pour coordonner l’a
fiduciaire. 

Toutefois, le renforcement des capacités et l’amélioration de 
coopération technique se heurtent encore à un certain n
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Au delà de ces aspects, la mise en œuvre de la DP n’a pas eu d’autres effets 
imprévus sur les résultats du Développement. Les principes de la DP devraient procéder 
pour que l’Aide contribue davantage à obtenir des résultats en matière de Développement. 
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Conclusion générale 
La présente conclusion s’articule en sept points et participe de l’exigence 

méthodologique de revisiter les principales articulations de la présente évaluation.  
appeler les leçons tirées en matière - de pertinence de la 

Déclaration  dite déclaration 
 des conséquences de sa 

mis e de coopération 
es répercussions 
t des nouvelles 

rd avec le souci 
ar tous les acteurs de rendre leurs comportements plus cohérents, plus prévisibles 

et d  et d’accroître la 

ès son début. 
L’in tteler à le rendre 

ais, le rythme est 
l’application des 

 insuffisants et 
rship du pays sur 

e ligne 
ceux qui sont 

ement s’ouvre un 
els il partage la 
e leur mise en 

erture réelle, qui 
teurs. C’est ainsi 
 élaborée par un 
, alors que la 

n aux travaux préparatoires à l’élaboration du  Document de Stratégie pour la 
Cro s nationales et 

amorce véritable 
agements et des 
es principes ;  en 

nt et de 
r les Résultats 
bilité Mutuelle 

(Redevabilité) ne fait encore l’objet d’aucune réflexion publique quant à sa mise en œuvre. 
Il convient de noter cependant que la Société Civile camerounaise est très 

préoccupée du principe de Redevabilité dont elle compte faire son cheval de bataille pour 
interpeler le gouvernement et ses Partenaires Techniques et Financiers qu’elle rend 

Il s’agira donc de r
de Paris (DP) au Cameroun - du respect des cinq principes de la

- des effets qu’elle a produits sur les résultats de développement -
e en œuvre dans le processus de l’Aide - de la valeur ajoutée du modèl

basé sur la DP - des messages-clés destinés aux parties prenantes, et - d
de l’efficacité de l’aide sur le long terme, au vu des nouveaux défis e
opportunités. 

En matière de pertinence, la Déclaration de Paris est en parfait acco
partagé p

onc plus responsables, afin de réduire les récriminations réciproques
responsabilité individuelle et collective.  

Le Gouvernement camerounais est partie prenante de ce processus d
térêt qu’il y a trouvé a permis à l’administration publique centrale de s’a

plus concret dans les relations de coopération économique et financière m
jugé lent et son intégration systémique encore limitée. Ceci influe sur 
principes fondateurs de la DP.  

S’agissant de l’Appropriation, les progrès réalisés sont jugés
s’expliquent largement par les faibles avancées au plan de la prise de leade
les défis de son développement. En l’état actuel des choses, il n’existe pas encore d
de démarcation entre les modes opératoires connus avant 2005 et 
actuellement observés. Cependant, force est de reconnaître que le gouvern
peu plus que par le passé, à l’expertise des autres acteurs avec lesqu
formulation des politiques et des stratégies de Développement ainsi qu
œuvre ; mais on observe encore une certaine crispation vers une ouv
s’exprime par une sélection des thématiques à ouvrir au  processus multi ac
par exemple que la Vision de Développement à long terme du pays a été
groupe très restreint de cadres de l’administration publique centrale
participatio

issance et l’Emploi (DSCE) étaient ouverte à toutes les sensibilité
partenariales.  

Le constat ainsi établi sur le retard accusé par le Cameroun dans l’
de l’approfondissement de la compréhension à l’échelon national des eng
indicateurs de la DP  justifie l’impasse observée dans l’application des autr
effet, si l’on peut noter quelques améliorations sur les chantiers de l’Aligneme
l’Harmonisation qui ont d’ailleurs une origine lointaine, la Gestion Axée su
est encore à l’étape de projet tandis que le concept de Responsa
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responsables de l’état de pauvreté des populations, des faibles progrès enregistrés dans la 
prise en compte des questions de genre et des groupes défavorisés dans les stratégies de 
développement. Spécifiquement, elle accuse le Gouvernement et ses PTFs d’être à l’origine 
du retard que connaît la mise en œuvre de la DP au Cameroun. 

des résultats du 
 du  principe de 

core qu’à 
ses e cause à effet 

urs les résultats 
péculer sur leur 

 l’aide, il y a lieu 
ler que le volume de l’Aide au Développement du Cameroun est resté quasi 

con t Paris. 
une volonté de 
lité d’aide la plus 
 transaction sont 

si, la DP a-t-elle eu jusqu’ici très peu d’influence sur les mécanismes 
d’in  locaux et PTFs 

 du Comité Multi 
rs. 

on basé sur la 
adoptés étaient 

gouvernance  au 
 un changement 
t des flux d’aide. 

e, les messages qui suivent sont adressés aux parties prenantes en 
ns : 

lement la DP en 

 par la signature 
uvernement en vue de 

s sectorielles en 
e et technique. 

cités humaines 
ministration publique ; 

ti acteurs ; 
s 

internationales ; 
− L’élimination progressive des unités parallèles de mise en œuvre des projets 

de coopération et des incitations financières qui y sont attachées ; 
− La création d’un organe chargé de la sélection et de la maturation des projets 

S’agissant des effets de la Déclaration de Paris sur l’efficacité 
développement, nous venons de relever avec emphase que l’application
l’Appropriation en tant que déclencheur de la réalisation des autres piliers  n’est en

 débuts ; en conséquence il semble prématuré de créer une relation d
entre les actions stratégiques menées et les résultats observés. D’aille
mitigés obtenus au plan macroéconomique ne permettent pas de s
imputabilité. 

Quant à l’impact de la mise en œuvre de la DP sur le processus de
de signa

stant (autour de 3 %) en proportion du PIB entre les périodes ante et pos
Pour ce qui est des modalités d’aide, bien qu’on ait observé 

renforcement des appuis budgétaires ciblés et des fonds communs, la moda
pratiquée au Cameroun est restée l’aide- projet pour laquelle les coûts de
encore élevés. 

Aus
tervention des bailleurs, mais les relations de collaboration entre acteurs

ont connu une amélioration grâce au dialogue davantage structuré au sein
bailleu

En ce qui concerne la valeur ajoutée du modèle de coopérati
Déclaration de Paris, il convient de souligner que si tous les principes 
appliqués, on connaîtrait de façon générale une révolution au plan de la 
Cameroun et, en ce qui concerne l’Aide au Développement en particulier,
très positif dans la qualité des relations de partenariat et de managemen
Dans cette perspectiv
guise de recommandatio

 Au Gouvernement  
− L’engagement politique et la détermination à mettre intégra

œuvre suivant un agenda bien maîtrisé ; 
− Le renforcement de la coordination gouvernementale de l’aide

d’une circulaire par le Premier Ministre Chef du Go
clarifier les rôles respectifs du MINEPAT et des administration
matière de la coordination de la coopération économiqu

− La formation des compétences et le renforcement des capa
dans l’ad

− La refondation des cadres de concertation et de dialogue mul
− La mise en conformité des systèmes nationaux avec les norme
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− L’augmentation de la transparence dans le système de passation des 
marchés publics, et la réduction des causes de corruption diagnostiquées ; 

− Le renforcement de la coordination des politiques et stratégies de 
développement en vue de l’atteinte des OMDs ; 

ertinente, lisible 

rption des ressources d’Aide ; 
opération pour le 

ment ; 
ion de la DP.; 

être sensibles au 
agements internationaux pris 

 concertation et 

 de garantir un meilleur suivi-évaluation de cette stratégie, le système 
e des variables 
e couverture de 

da de 
eroun ; 

enariat au niveau 
 

nforcement des 

ment  accru des initiatives allant dans le sens des missions et 
analyses conjointes. 

 les donateurs  à Gleneagles en 2005 de 
rter à 85 dollars 

inement de l’aide 
 leurs 

s procédures de 

TFs devraient s’assurer de la prise en compte de la problématique genre 
dans leurs interventions, et surtout appuyer le Gouvernement dans le cadre 
d’un projet d’intégration du genre dans l’agenda de DP au Cameroun. 

 
 Au Parlement 

− L’adoption d’une politique de coopération au développement p
et consensuelle ; 

− L’amélioration de la capacité d’abso
− La diversification et l’approfondissement des relations de co

développe
− L’appui  à d’autres institutions dans la compréhens
− Conjointement avec les PTFs, accroître la prévisibilité de l’aide ; 
− Toutes les stratégies sectorielles et les budgets doivent 

genre, à l’exclusion sociale et aux différents eng
par le Cameroun. D’où la nécessité de créer un cadre de
d’action devant aboutir à l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie y 
relative ; 

− Afin
statistique national devra s’assurer de la prise en compt
appropriées dans leurs différentes enquêtes pour une bonn
ces aspects ; 

− La mise en place d’un véritable projet d’intégration du genre dans l’agen
DP au Cam

− L’instauration un suivi participatif, concerté et régulier du part
de chacun des secteurs du DSCE ;

− L’élaboration des plans sectoriels et thématiques de re
capacités institutionnelles, humaines et organisationnelles ; 

− Le développe

 
 Aux Partenaires Techniques et Financiers 
− Le respect des engagements pris par

doubler l’Aide aux pays d’Afrique au Sud du Sahara et la po
par habitant en 2010 ; 

− La mise en place des mécanismes d’accélération de l’achem
pour éviter les retards qui leur sont reprochés à chaque  niveau  de
interventions ; 

− La  réduction des conditionnalités et la simplification de
décaissement ; 

− La réforme de l’architecture de l’Aide ; 
− Les P
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− L’amélioration de la connaissance des politiques macroéconomiques et 
notamment  la Déclaration de Paris pour lui permettre de mieux élaborer les 
questions d’interpellation  du Gouvernement ; 

− L’affirmation du rôle de contrôle  du pouvoir exécutif 

e de leurs membres pour crédibiliser la 
participation aux  espaces de dialogue avec les autres acteurs ; 

e de “ Chien de Garde“, ou de veille citoyenne sur 
e développement 

é en 
es nationales ou de solidarité internationale ; 

te de l’efficacité 
tions de vie des 

se positionne désormais comme un 
rég ce de l’Aide au 

e des OMDs 
ais comme tout 

tations qu’il n’est 
lement.  

rnationale sera 
onentielle induite 
es changements 
hose dont nul ne 
urée. Et, comme 

ité des besoins, il est 
important que toutes les ressources mobilisées soient gérées de façon responsable. /. 

 
 Aux Organisations de la Société Civile 
− Mieux se structurer, renforcer l’expertis

− L’accroissement de son rôl
les conséquences économiques et sociales des politiques d
et de gestion des ressources nationales ; 

− Le renforcement de sa légitimité dans des actions de proximit
accompagnement des stratégi

− L’interpellation du Gouvernement et des PTFs à rendre comp
des politiques de partenariat sur l’amélioration des condi
citoyens.  

En tout état de cause, la Déclaration de Paris 
ulateur de tension ou un réconciliateur des divergences dans l’espa

Développement. 
Sa pertinence sur l’accroissement de l’Efficacité de l’Aide et sur l’atteint

est reconnue  par les acteurs interrogés et par notre propre jugement. M
instrument, cette pertinence devra affronter l’épreuve du temps et les mu
pas possible d’anticiper  actuel

L’aide au développement étant un instrument de solidarité inte
fortement soumise, si elle ne l’est pas déjà,  à l’épreuve d’une demande exp
par les chocs économiques ou financiers, les catastrophes naturelles, l
climatiques, les conflits armés, les maladies ou les pandémies, bref toute c
peut envisager l’occurrence, l’ampleur, le coût économique et social, ni la d
l’offre de financement se fera de plus en limitée face à l’immens
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Annexe 1 : Situation différentielle de la femme 
 

DONNEES DE BASE 
  

  

Produit intérieur brut à prix constant en 2008 (En milliard) 8699,1 
Taux de croissance économique du PIB en 2008 2,88 
Taux d’inflation en 2009 3,0 
Seuil de pauvreté en 2007 (FCFA) 269 443 
Dépense annuelle moyenne de consommation par tête en 2007 (FCFA) 367 423 
Population vivant en dessous du seuil de pauvreté en 2007 (%) 39,9 
Proportion de chefs de ménage de sexe féminin  en 2007 (%) 25,6 

Rang selon l’Indicateur du Développement Humain (sur 182 pays) en 20 153 09 

 Sources: RMDH 2009, PNUD; ECAM III, 2007, INS; Note de synthèse sur l’inflation au Cameroun en 2009, INS. 

 

 

 

FEMMES ET VIE DE MENAGE 
 

 

Les femmes dirigent de plus en plus les ménages : 26% de ménages camerounais sont dirigés par les femmes en 2007 
contre 24% en 2004, 22% en 1998 et 18% en 1991. 
 

 Proportion des chefs de ménage selon le sexe et le milieu de résidence  
  1991  1998  20

Milieu de 
résidence

04  2006 2007  

  H F  H F  H F  H F H F  

Ydé/Dla 1  24, 7  7 22,8 75,8 24,2   80,3 9,7  75,4 6  5,7 24,3 7 ,2
Autres vil s 2  6, 7  3 26,7 74,0 26,0  le  80,0 0,0  73,4 2 5  4,4 25,6 7 ,3
Milieu urb in 1  5, 7  4 25,2 74,6 25,4  a   80,1 9,9  74,1 2 8  4,9 25,1 7 ,3
Milieu rur  1  0, 7  3 26,5 74,2 25,8  al  83,2 6,8  79,3 2 7  7,1 22,9 7 ,5
Cameroun  82,1 17,9  77,6 22,4  76,0 24,0  74,1 25,9 74,4 25,6  

Sources: EDSC I, 1991; EDSC II, 1998, BUCREP; EDSC III, 2004, INS; MICS 3, 2006, INS; et ECAM 3, 2007, INS. 
 

 

FEMMES ET MARCHE DU TRAVAIL 
 

 

En 2005, les femmes sont moins actives16 que les hommes au Cameroun.: Sur 100 hommes cameroun
que sur 100 femmes camerounaises, 

ais, 75 sont actifs alors 
seulement 68 sont actives. 

t pour 1000 femmes, 46 

Précarité du travail de la femme : la femme active exerce plus dans le secteur informel que l’homme actif. Spécifiquement, 
elle exerce plus dans le secteur informel agricole ou les rendements et les revenus d’exploitation sont plus faibles, ce qui 
témoigne de la précarité du travail des femmes. 
 

                                                

Elles sont aussi plus victimes du chômage que les hommes : sur 1000 hommes, 42 sont au chômage e
sont au chômage. 
 

 
16 La population active est constituée de l’ensemble de la population âgée de 15 ans ou plus diminuée des invalides, des étudiants, des élèves, des retraités et des 
autres inactifs (chômeurs découragés). 
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Niveau global des indicateurs de base du marché du travail 

 

 H F Tot 

Taux d’activité* (au sens du BIT) en 2005 
Cameroun 74,8 68,3 71,5 
Milieu Urbain 66,1 51,6 78,8 
Milieu Rural 80,2 77,4 58,9 

     

Taux de chômage (au sens du BIT
Cameroun 4,6 4,4 

) en 2005 
4,2 

Milieu Urbain 13,2 10,7 8,8 
Milieu Rural 1,5 1,7 1,9 

     
Taux de sous-emploi global (au se  83,6 75,8 ns du 
BIT) en 2005  68,3

     

Pourcentage des actifs occupés en 005 
Cameroun 100 100 100 

 2 Dans le forme 4,7 9,5 l  14,1 
Dans l’informel 85,9 95,3 90,5 
    

Le taux d’activité est le rapport de
économique) à la population en âge 

 la (les personne arti  ou q sirent participer à l’activité 
de tr  âgées de 15 ns). 

 
e sous-emploi (visible ou 

population active 
availler (personnes

s qui p
à 64 a

cipent ui dé

Le taux de sous-emploi global est le rapport du nombre de chômeurs, et d’actifs occupés en situation d
invisible), à la population active. 

Source: EESI 2005, INS. 

Le taux de sous-emploi, indicateur pertinent de l’analyse du chômage déguisé, est de 84% chez les femmes et de 68% 
seulement chez les hommes en 2005. 
 

Evolution dans le temps 
 

 
ité au Cameroun a cru de 
8%) que chez les hommes 

Une augmentation de l’activité des camerounais fortement tributaire des femmes : le niveau d’activ
13,4% entre 1996 et 2007. Cette croissance dans l’activité des camerounais est plus élevée chez les femmes (16,
(9,4%).  

 Taux d’activité selon le milieu de résidence et le sexe (au se  du T)ns BI         
 
Milieu

ide
 de

996 2001 200  2007  
 

rés nce  

 1    5 
 Tot F Tot  H F Tot H F  H  H F Tot  

Urbain 8 1 50,8 , 8  79,1 64,2 71,6    69,4 42,  56,5  7 ,3  61,1  66,1 51 6 7 ,8 
Rural  81,0 71,6 2 76,4 , 8  91,2 89,5 90,2   75,8  8 ,0  78,9  80,2 77 4 5 ,9 
Ensemble  76,8 62,7 69,4  77,5 66,9 71,9  74,8 68,3 71,5  86,2 79,5 82,8  
Sources: ECAM I, 1996; ECAM II, 2001; EESI 2005 et ECAM III, 2007, INS. 

Réduction age au Cameroun a baissé de 6,8% chez les hommes 
et de 3,  c art homme-femme. 

du chômage et des écarts homme-femme : Le taux de chôm
he mes entre 1996 et 2007 rédui i de 3% à 00% z les fem sant ains ,8% l’éc

 T h ag lo ie e r e t le sexe (au sens du BIT) aux de c ôm e se n le mil u d ésid nce e  
 
Milieu e

e

2 0 2005 2007  
 d  

résidenc   

 1996 0 1 
 H   H  Tot  F Tot  F H F Tot  H F Tot  

Urbain  20,4 23,9 21,7  17,8 20,4 18,9 8,8 13,2 10,7  5,3 8,6 6,8  
Rural  4,8 2,3 3,5  2,9 1,8 2,3 1,9 1,5 1,7  0,7 0,6 0,6  
Ensemble  9,8 6,8 8,4  8,7 7,0 7,9 4,2 4,6 4,4  2,2 3,0 2,6  
Sources: ECAM I, 1996; ECAM II, 2001; EESI 2005 et ECAM III, 2007, INS. 

Les femmes demeurent plus représentées dans le secteur informel que les hommes. L’accroissement de la proportion des 
femmes actives exerçant dans le secteur informel entre 1996 et 2007 est de 4,6% et celui des hommes actifs exerçant dans ce 
secteur est de 13,8%. Cependant les femmes demeurent toujours plus représentées dans le secteur informel. 
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 Pourcentage des actifs occupés selon le secteur et le sexe        
 
Secteur  

 1996  2001  2005  2007  

 H F Tot  H F Tot  H F Tot  H F Tot  
Formel  23,7 5,4 14,8  25,8 8,7 17,4  14,1 4,7 9,5  12,0 4,1 8,1  
Informel 76,3 94,6 85,2  74,2 91,3 82,6  85,9 95,3  88,0 95,9 91,9   90,5 
                  

Ensemble 100 100  100 100 10  100 100 100   100  100 100   0 100 

Sources II, ; 2 t  A I, 2 7, : ECAM I, 1996; ECAM   2001  EESI  005 e EC M II 00 INS. 

 

 

FEMMES ET ACCES AU CREDIT DE PRODUCTION 
 

 
   

 

% de personnes  ayant accès au crédit de production 

 2001  2007  
Homm  es 1,2  0,9 

Femmes  0  0,5  ,4  

Cameroun 1,0 0,8   

 

     

Sources: ECAM 01 et AM III 7, INS. 
 

 de production que les hommes. 

II, 20 EC , 200

Les femmes ont moins accès au crédit
 

 

FEMMES ET PROFESSIONS LIBERALES, SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES 
 

 

 

ques et techniques.  
 
 

Les femmes demeurent moins nombreuses dans l’exercice des professions scientifi

 Proportion es femm les professions libérales, scientifiq   d es dans ues et techniques  

Professions 
 2   02 2008 000 2001 20   
 H F % F F % F  H  H F % F  H F % F 

Avocat   7 913 1       1067 274 20,4 720 144 16,   195 7,6   
Huissier  170 4  -  - - - 405 81 16,6  3 16,7  - - 
Notaire   8  - - - - - 84 46 35,3 25 1 41,9    -  
Médecins   2169 243 11,2  - - - - - - - - - 
Expert 
co ptable  - - -  366 0 0,0  372 0 0,0  - - - m

Sources: MINCOF / Ordre des professions es sont enregistrés). ; ONECCAM (seuls les homm
 
 

 

FEMMES ET EDUCATION 
 

 

 

Niveau g  des i ateu  bas é tiolobal ndic rs de e de l’ duca n 
 

 

  19961 20002 20011 20043 2006 2007 
        

Taux net de scolarisa
émin  ,1 64,9 6,4 77,1 77,5 

tion 
F in 73  76,2 7
Masculin 79,3 9,4 82,1 82,1 70,6 81,3 7
Ensemble 76,3 67,8   79,6 79,8  78,8 77,8

Taux net de fréquentation 
scolaire au secondaire 
(12-18 ans) 

Féminin - - - 31,4 37,4 42,7 
Masculin - - - 34,2 38,5 46,4 
Ensemble - - - 32,8 38,0 44,5 

Pourcentage de la Féminin - - 35,8 29,2 30,6 31,7 
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  19961 20002 20011 20043 2006 2007 
population sans instruction Masculin - - 19,7 17,0 18,9 19,2 

Ensemble 34,8 - 28,2 23,2 24,9 25,6 
ff 

Pourcentage de la 
population de niveau 

r  

Féminin - - 31,9 46,8 43,3 39,2 

d’instruction primai e 

Masculin - - 34,7 51,4 47,3 42,7 
Ensemble 32,2 - 9,0 45,2 40,9 33,2 4

Taux d’alphabétisatio
ém ,2 56,4 4,8 58,9 62,9 

n 
F inin 55  59,8 6
Masculin ,0 77,7 1,3 - 78,9 71  77,0 8
Ensemble 61,4 9,9 - 70,6 66,4 67,9 6

    

1   Les taux de scolarisation I, EC et ECA t  pou ch e ns. Le taux d’alphabétisation 
est celui de la populatio 15 ans . 

ation d  calcu  la tran âges 5 s. L d’alph étis st celui de la population âgée 
de 15 ans ou  plus ; les struct  calc ur les ion s (15 s o  

3 n est celui des populations 

 de l’ECAM AM II M III son calculés r la tran e d’âg s 6-14 a
n âgée de ou plus

2   Le taux de scolaris e MICS est lé pour che d’ -12 an e taux ab ation e
 niveaux d’in ion sont ulés po  populat s adulte  an u plus).

 Les taux de scolarisation de EDSC-III sont calculés pour la tranche d’âges 6-11 ans. Le taux d’alphabétisatio
de 15-49 ans. Les niveaux d’instruction sont calculés sur la population âgée de 6 ans ou plus.

Sources: ECAM I, 1996; ECAM II, 2001; MICS 2, 2000; EDSC III, 2004; MICS 3, 2006; et ECAM III, 2007, INS. 

arisation a augmenté de moins de 1% 

st plus élevée que celle 
n âgée de 5 

 

Légère hausse du taux net de scolarisation entre 2001 et 2007 : Le taux  net de scol
mais l’écart entre les deux sexes demeure. 
En 2001, La proportion des femmes adultes de 15 ans ou plus qui n’ont jamais été à l’école, 36%, e
des hommes adultes de 15 ans ou plus qui n’ont jamais fait l’école, 20%. En 2007, en  considérant la populatio
ans ou plus, cette disparité est la même mais, l’écart homme-femme se réduit. 
Les femmes sont davantage alphabétisées mais l’écart homme-femme se creuse. 
 

 

FEMMES ET SANTE 
 

 

Niveau global des indicateurs de base de la santé 
 

 1998 2000 2001 2004 2006 
Espérance de vie à la naissance en 2000 (Projection - 59,0 - - - ) 

Femmes - 61,3 - - - 
Hommes - 56,7 - - - 

Taux de mortalité infantile (pour 1 000 naissances viv   - - 74 - antes) 77
Taux de mortalité infanto juvénile (pour 1 000 naissa viva s) 51 - - 142 - nces nte 1
Taux de mortalité maternelle (pour 100 000 naissances vante - - 669 -  vi s)  430 

Habitants par médecin spécialiste  - 82 795 - - - 
Habitants par médecin généraliste  - 26 483 - - - 
Habitants par infirmier  - - 2 202 2002 - 
% de naissances dont la grossesse a été suivie par le personnel 
soignant (soins prénatals)  ,8 - - 83,4 84,2 78

% de naissances dont les mères ont reçues au moins une injection ,4 - - 72,4 - antitétanique  69

% d’accouchements effectués dans un centre de santé  3 - - 59,0 63  54,
% d’accouchements assistés par le personnel soignant  ,2 - - 61,8 59,7 58
% d ant leur 1  enfant avant l’âge de 15 ans 7 - - 7,3 - e femmes ay er   6,
% de filles de 15-19 ans mères  ,0 - - 22,7 - 25
% des femmes ne connaissant aucun moyen d’éviter  SID - 1 - - 11,4  le A  46,

Milieu urbain - 27,7 - - 5,1 
Milieu rural - 6 - - 19,2 57,

Taux de prévalence du VIH (population de 15-49 ans) en % - - - 5,5 - 
     Femmes - - - 6,8 - 
     Hommes - - - 4,1 - 

% de femmes ayant subi des mutilations génitales (excision) - - - 1,4 - 
  

Sources: EDSC II, 1998, BUCREP; MICS 2, 2000; PETS, 2003; EDSC III, 2004 et MICS 3, 2006, INS. 
En terme de personnel formé par habitant, La couverture du système sanitaire est encore faible. 

La proportion des femmes enceintes est en croissance permanente (79% en 1998, 83% en 2004 et 84% en 2006) ; Les 
accouchements effectués dans un centre de santé sont relativement en hausse (54% en 1998, 59% en 2004 et 62% 

en 2006) ; les accouchements sont de moins en moins assistés par un personnel qualifié entre 2004 et 2006 
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(58% en 1998, 62% en 2004 et 59% en 2006); Stabilité des accouchements précoces : en 2004 comme en 1998, 7% de 
femmes ont eu leur premier accouchement avant l’âge de 15 ans; en 1998, une adolescente sur quatre était mère et en 2004, la 
situation n’a presque pas changé. La prévalence du VIH est estimée à 5,5% en 2004, les femmes étant plus infectées (6,8%) 
que les hommes (4,1%); la pratique des mutilations génitales persiste (1,4% de femmes sont mutilées ; Cette pratique est 
plus fréquente dans les régions de l’Extrême-Nord (5,4%), du Sud-Ouest (4%) et du Nord (2,2%). 

FEMMES ET PARTICIPATION A LA VIE CULTURELLE 
 

Depuis 2000, environ une femme camerounaise sur cinq adhère au moins à une organisation cultur
moins. Par ailleurs, la femme urbaine est plus présente dans les mouvements cultu

elle, les hommes le font 
rels que la femme rurale. Cette propension 

des femmes à adhérer à une 7 et la disparité selon le milieu de résidence tend  association a cru de 23 points entre 2000 et 200
à s’amenuiser.  

 Pourcentage des personnes affiliées au moins à une association culturelle  
 
Milieu de 

 2000 2001  2006  2007

résidence 

  

 H F Tot  H F Tot  H F Tot  H F Tot  

Urbain  ,0  47,1 44,6 46,0   7 -  22,  21 - - 22,  20,3 9 ,6  47 - 

Rural  7 16  ,0 - 38 ,6 45,2 41,6   - 18,8 -  16,0 1 ,0 ,5  - 43   
                  

Ensem e  ,3 1 9, 1  - - 42,4 44,9 43,6  bl - 20  -  7,4 1 0 8,2 45,0   

Sources I S 2, 2000; E AM II 001; et M S  20 6, CAM II  2007, I S. : M C C , 2 IC 3, 0 E I, N
 

 

FEMMES ET POLITIQUE 
 

. 

C
Nombre de femmes Députés à l’Assemblée Nationale par mandat   

 992 1 0
gain de la présence

 1 -1997 997-2002 2002-20 7 2007-2012 
Re  
des femmes à 
l’Assemblée 
Nationale. 

Nombre de

Députés 
 180  180   180  180 

Nombre de 

femmes 
 23 10 20 25 

 
  

 

   

Proportion  12,8 5,5 11,1 13,7 
 

 

Sourc
 

e: Assemblée Nationale. 

 Proportion des fe  dans les s mmes fonctions politique
 

  

Fonction 200 002 2004/200 09 2009/2010 1/2 5 2007/20
   Tot Fem %   Tot m     To Fe  % F   Tot Fem  % F   F Fe % F t m 

Premier Ministre 0 0 0 1 0 1 0 0   1 1 0  0 
Vice Premier M stre // / 2 0 2 0 0 ini  // / // // //  0 
Ministre d’Etat 0 0 0 3 0 3 0 0  7  5 0  0 
Ministre  22 2 9,1 32 4 12,5 31 5 16,1 31 5 16,1 
Ministre délégué 1  3 0 0 10 0 0 8 0 0 9 1 11,1 
Secrétaire d’Etat  12 1 8,3 10 2 20 6 1 16,6 6 1 16,6 
Total  45 3 6,7 58 6 10,3 51 6 11,8 52 7 13,5 
1 Les ministres chargés de Mission sont assimilés aux ministres délégués. 

Sources: Premier Ministère, CT N° 8242/4441 du 9/12/2004, CT N° 8930/5129 du 10/09/2007, CT N°9381/5582 du 01/07/2009. 
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Proportion des femmes dans les structures participant à l’amélioration de la 
gouvernance  

A la Commission Nationale 
Anti Corruption (CONAC), 
aucune femme n’est membre. 
A l’Elections Cameroon 
(ELECAM), elles sont 3 sur 

res.  12 memb
 

Structure  H F Tot % F  

 
 
 
 

Sources: Décrets présidentiels N°2007/077, 2007/078 et 2007/079; 2008/46  respe-ctivement nomination des 
membres de la CONAC, d’ELECAM et des magistrats au siége de la Cour S
 

3; 2006/464 et 2006/465 portant
uprême.  

Proportion des femmes dans les entreprises publiques, parapubliques et privées  
s femmes sont 

plus représentées dans les 
entreprises publiques que 

 les entreprises 
ubliques et privées. 

En 2001, le

dans
parap

secteur  H F Tot % F  

Public  36988 16696 53684 31,1  
Parapublic et rivé  37  3 55  P 9182 5487 4340 12,6  
Total  4161  71569 39 70 4877 14,7  

Sour TPS, SN 01. s été possible de et
 

ces: DSTAT, ME  CNPS, I en 20 Il n’a pa m tre à jour ce tableau. 

DROITS DE LA FEMME ET DE LA FILLETTE 
 

L’acceptation des droits des femmes a ratification des instruments internationaux pertinents. Le 
Cameroun a-t-il signé et ratifié ces c

et des fillettes doit passer par la signature et l
onventions ? 

N° Convention Date de 
ratification Statut 

1 ntion sur l’Elimination de toutes les formes de Dis à 22/09/1994 Oui . l’Egard de la Femme (CEDEF) 
Conve crimination 

2 Enfant (CDE) 1993 Oui . Convention relative aux Droits de l’ 10/02/
3 mmes, 1954 // Oui . Convention sur les droits politiques des fe
4 s mariées, 1958 // Non . Convention sur la nationalité des femme

5 minimum et 
e mariages // Oui . Convention sur le consentement au mariage, l’âge 

l’enregistrement d

6 es à un 
n 2 4) // Non . Action mondiale en faveur de la participation des femm

 (Programme-ActioDéveloppement durable et équitable 1, chapitre 2
7 , 1919 /05/1970 Oui . Convention sur la protection de la maternité 25
8 ternité (révisée), 1952 // Non . Convention sur la protection de la ma  
9 es), 1935 /09/1962 Oui . Convention des travaux souterrains (femm 03
1 945 /05/1970 Oui 0. Convention sur le travail de nuit (femme), (révisée) 1 25
1 , (industrie), (ré  /05/1970 Oui 1. Convention sur le travail de nuit des enfants visée) 1945 25
1 /05/1970 Oui 2. Convention sur l’égalité de rémunération, 1957 25
1 es enfants, 1999 /06/2002 Oui 3. Convention sur les pires formes de travail d  05

14. cole à la Charte Africaine des droits de l’Homme et des peuples 
relatif aux droits des femmes (Protocole de Maputo), 2003 28/05/2009 Oui Proto

Source: ILOLEX-16. 12. 2008. 
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Annexe 2 :  Evolution des indicateurs des Objectifs du Millénaire pour le  

Développement  (OMDs) 
L'analyse de la situation et des tendances du processus de développement humain 

révèle une situation miti our le Développement 
 dans bon nombre de 

 Les tendances actuelles enregistrées en matière de progrès vers la 
sse atteindre les 

gée ; si l'évolution des Objectifs du Millénaire p
(OMDs) est globalement positive, beaucoup cependant reste à faire
secteurs et domaines.
réalisation des OMDs montrent qu'il est très improbable que le pays pui
cibles fixées d'ici 2015. 

Objectifs  Indicateurs Année 
de base 

Situation 
actuelle 2015 

L’objectif ou la 
cible sera t-il(elle) 
atteint(te) 

1. Eliminer 

e et l

ortion de la p n
vivant en dessous du seuil 2001 20 ,2 

la 
pauvreté 
extrêm
faim 

a 

Prop opulatio  40,2 
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Objectifs  Indicateurs Année 
de base 

Situation 
actuelle 2015 

L’objectif ou la 
cible sera t-il(elle) 
atteint(te) 
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Annexe 3 : Liste des Personnes rencontrées dans le cadre de l’Evaluation 
 

No.  Nom(s) et prénom(s)  Fonction  Institution  Mail 

   Administrations     

1  André Koung  Chef de la division 
économique 

Programme National 
de Gouvernance  koungandre@yahoo.fr 

2  M. Takouo  Directeur Coopération Nord‐
Sud 

MINEPAT  dtakouo@yahoo.com 

3  M. Wala  Chef de Cellule  MINEPAT    

4 
M. Medou Jean 
Claude 

Coordonnateur Technique 
Stratégie Dév. Rural 

MINEPAT    

5 
M. Ondoa Toby 
Manga 

Chef de Service  MINADER  ondoamt@yahoo.fr 

6  M. Yankam Rabellais  Conseiller Technique N° 1  MINADER  rablassy@yahoo.fr 

7 
M. Achancho 
Valantin 

Sous‐Directeur   MINADER    

8  M. Ayissi Thimothée  Directeur Enquêtes et 
Statistiques Agricoles 

MINADER    

9  Mme Atanga Nkodo  Sous‐Directeur   MINADER    

10 
M. Emmanuel Maina 
Djoulde 

 Chef de la division de la 
coopération 

MINSANTE  Mainadjoulde@yahoo.fr 

11  M. Edou Cyrille  Conseiller Technique du 
Ministre 

MINFI    

12 
M. Bachirou 
Mohamadou 

Chef de Service  MINFI  mohambachirou@yahoo.fr 

13  M. Abessolo Ca xte li    MINPROFF    

  
Partenaires technique t s e

Financiers     

14  M. Patrice Thomas 
Conseiller Adjoi  nt  de
Coopération et d'Action 
Culturelle 

SCAC  patrick.thomas@diplomatie.gouv.fr

15  M. Lionel Vignacq  Conseiller de Coopération et 
d'Action Culturelle 

SCAC  lionel.vignacq@diplomatie.gouv.fr 

16 
M. Wurthmann 
Geerd 

Chef de la coop n ératio
Allemande 

Ambassade de la RFA   geerd.wurthmann@diplo.de 

17  M. Daraspe Gérard  Directeur  KFW  gerard.daraspe@kfw.de 

18  M. Chausse Gilles   Directeur  AFD  chausseg@afd.fr 

19  M. Duncan Campbell  Directeur National  SNV  dcampbell@snvworld.org 

20  M. Kouokam Roger  Coordonnateur  SNV  rkouokam@snvworld.org 

21  M. FANG Philippe  Bureau économique et social  Ambassade de chine    

22  Mme Coly Annette  Conseillère Technique 
Principale PAEDP  GTZ  coly.annette@gtz.de 

23  Mme Radeke Helen  Conseillère Technique PAEDP  GTZ  helen.radeke@gtz.de 

24  M. Boureima Belko  Chargé de l'Unité de 
Coordination  PNUD  boureima.belko@undp.org 

25  M. Alain Siebenaler  Représentant r  ésident FNUAP    

26 
Mme Clara 
Anyangwé 

Chargé de Programme  UNIFEM  clara.anyangwe@unifem.org 

   Organisations de la société cvivile     

mailto:mohambachirou@yahoo.fr
mailto:gerard.daraspe@kfw.de
mailto:dcampbell@snvworld.org
mailto:rkouokam@snvworld.org
mailto:coly.annette@gtz.de
mailto:clara.anyangwe@unifem.org
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27  Mme Christine 
ANDELA 

 Déléguée 
Dynamique 
Cytoyenne 

andelac@yahoo.com 

28  M. SEGUE  Moïse  Coordinateur  CONASIC  conasic2005@yahoo.fr 

29 
Mme Ndome Ekotto 
Charlotte 

Présidente 

Association de 
Lutte Contre les 
violences Faites 
aux Femmes 

  

30 
Mme Ruth Nsiyinyuy 
Ali 

Présidente 
Youth and 
Gen er Welfare d
Ass iation oc

yogwa246@yahoo.com 

31  M. Onana  Représentant 

UN Voluntary 
Youth for the 
Promotion of 
Huan Rights 
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